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LES CONVISIOMS 
DE L A M M

L'AUSTERITE DEFERLE 
SUR L'EUROPE

Avec une simultanéité propre aux pé
riodes de grande crise,trois pays d'Eu
rope viennent d'annoncer les nouvelles 
mesures économiques qui vont être mises 
en oeuvre pour "assainir" leur écono
mie : l'Espagne, l'Italie et le Portu
gal, sous la pression directe du FMI 
(instrument de la politique américaine) 
sont ainsi venus renforcer l'austérité 
qui, après la Grande Bretagne et la 
France, gagne de plus en plus l'ensem
ble de l'Europe.

Si la portée des mesures d ’austérité 
varie selon
- la gravité de la situation économique 
à laquelle chaque paye a à faire face,
- la marge de manoeuvre dont dispose 
chaque gouvernement pour adopter des 
mesures plus ou moins "radicales",
- sa capacité à les faire appliquer et, 
surtout, à les faire accepter par la 
classe ouvrière,
le fondement de ces plans d ’austérité 
est le même partout : devant le rétré
cissement des marchés,baisse des expor
tations, exacerbation de la concurrence 
et, pour devenir plus compétitif sur le 
marché mondial, nécessité de "ne plus 
vivre au-dessus de ses moyens".Et voilà 
les vieux rêves de la bourgeoisie sur 
l’unité européenne, la prospérité infi
nie et la croissance dans l’harmonie, 
réduits à néant par les lois implaca
bles du capital. Au lieu de la collabo
ration économique fraternelle que de
vait être le Marché commun, ce que l’on 
voit,c’e8t l’exacerbation des antago
nismes entre chaque pays, chaque mesure 
protectionniste allant forcément à l'en
contre des intérêts des pays voisins 
-le freinage des importations dans un 
pays impliquant obligatoirement le frei
nage des exportations d ’un autre pays... 
et la crise ne pouvant donc que conti
nuer à s'aggraver.
La bourgeoisie n ’essaie même plus de 

le cacher : la seule marge de manoeuvre 
qu’il lui reste pour pouvoir accroître 
sa compétitivité est d ’accroître la 
productivité du travail : diminuer le 
niveau de vie des travailleurs et ex
ploiter au maximum la force de travail. 
D ’où les "Je vais vous demander de fai
re un effort (Giscard), "Il faut tra
vailleur dur et punir ceux qui ne le 
font pas" (Soares au Portugal), "on au
ra besoin de sacrifices de la part de 
tous" (Andreotti avec le soutien du PC 
en Italie). Quant à l’Espagne et la 
Grande-Bretagne, le baisse du niveau de 
vie y bat des records.

Très significatif quant aux perspec
tives futures de l’Europe est le fait 
que les pays où les mesures d'austérité 
les plus fortes ont pu être prises sont 
les pays où la "gauche" est, soit au 
pouvoir (Portugal, G. B.), soit, très 
près du pouvoir (Italie). Là où la gau
che fouit d'une forte influence sur les 
ouvriers, elle peut se permettre, mieux 
que la droite, de faire passer l'austé
rité, au nom de V"intérêt ouvrier et 
national" (sic). Tout autre est la posi
tion de la gauche dans les pays, comme 
en France,où elle est encore dans l’op
position : là, elle nie la nécessité de 
l’austérité et en rejette la faute sur 
la "mauvaise gestion7 du gouvernement 
en place, promettant, avec sa cynique 
démagogie habituelle, la fin de l’austé
rité sous son règne (voir notre article 
sur la France dans ce numéro). Quant à 
VEspagne, si les mesures d'austérité 
qui y ont été prises sont plus timides 
que dans les autres pays, ce n'est pas 
que la crise y soit moins grave mais que 
l'énorme combativité des ouvriers -que 
la gauche n'a pas encore réussi à démo
biliser- lie les mains du gouvernement.
De même que l 'Angleterre, disait Marx, 

montrait la voie aux autres pays dans 
le cours ascendant du capitalisme, elle 
le montre aujourd’hui dans son cours 
descendant. Et ces mêmes lois inexora
bles du capitalisme qui imposent aujour
d ’hui l’austérité et la détérioration 
des conditions de vie, imposeront aussi 
les conditions de leur destruction.

Comme chaque année, traditionnelle
ment, la gauche a appelé les travail
leurs à une manifestation traditionnel
le pour la journée d'action du 7 octo
bre, non moins traditionnelle. Si les 
formes en ont été les mêmes, si le par
cours n'a varié que de quelques centai
nes de mètres, cette journée a pris une 
importance particulière par le nombre 
exceptionnel de manifestants et par le 
contexte politique et social qui l'a 
entourée : le contexte de crise politi
que et de campagne électorale en même 
temps que la perspective d'une politi
que d'austérité de plus en plus néces
saire pour le capital. La gauche a 
d'autant plus pris le "plan Barre" pour 
un épouvantail qu'elle a compris la 
force qui pourrait naître de ce mécon
tentement et le danger d'un surgisse
ment prolétarien au moment ou elle frô
le de près le pouvoir.
Pour exercer une politique économique, 

de l'avis même de l'un de ses représen
tants, il lui faut avoir "la confiance 
du travail et la confiance de l’argent. 
Les gouvernements qui ont la confiance 
de l’argent ont montré les limites de 
leur action. . .  Quant à nous (la gauche) 
nous partirons de la confiance du tra
vail et nous essaierons de gagner celle 
de l’argent." (Rocard, au forum de 
L ’Expansion) .

Avoir "la confiance % du travail" et 
avoir "la confiance de l'argent" sont 
bien, en effet, les préoccupations de 
tout gouvernement qui doit affronter

une période de crise aiguë : cette né
cessité, formulée en termes gouverne
mentaux et responsables par Rocard, au
rait aussi bien pu l'être, mais peut- 
être en termes plus "virulents" par 
Marchais, ou encore par n'importe quel 
parti aspirant au pouvoir.

Parti de gouvernement, la gauche PC- 
PS s'est donnée pour tâche de ménager, 
pendant la longue trêve électorale 76- 
78, la confiance du travail et la con
fiance du capital, c'est-â-dire de ré
concilier autour d'elle deux classes 
irréconciliables : le prolétariat et la 
bourgeoisie. Gagner la confiance du 
travail, c'edt être capable, au nom de 
l'intérêt du prolétariat lui-même, de 
l'amener vers des voies qui sont celles 
de la bourgeoisie. Gagner la confiance 
du capital, c'est se faire reconnaître 
par la bourgeoisie comme seul parti ca
pable de maîtriser les luttes ouvrières, 
et, ensuite, de pouvoir restaurer l'éco
nomie nationale.
Si la gauche a, conme h'importe quel

le fraction de la bourgeoisie, une fonc
tion de gestion de l'austérité, elle 
est la seule fraction qui puisse pré
senter cette nécessité du capital comme 
partie intégrante du programme du pro
létariat. Comme le disait déjà Marx 
dans le Manifeste Communiste : "Le so
cialisme de la bourgeoisie consiste à 
dire que les bourgeois sont des bour
geois... dans l’intérêt de la classe 
ouvrière".

(suite page 2)

Après les campagnes dont la fraction 
dite "modérée", dite "révisionniste", 
dite "capitaliste", après la mort du 
"grand timonier" de l'Etat capitaliste 
chinois,on parle de coup d'Etat avorté, 
d'arrestations de la tendance dite "ra
dicale", dite "scissionniste" dite "ca
pitaliste". Les violents affrontements 
qui se déroulent au sein de la bour
geoisie chinoise ne sont en rien impu
tables aux "mystères de l'Orient". Ils 
sont la marque d'une instabilité poli
tique de la bourgeoisie qui se manifes
te aujourd'hui dans tous les pays du 
monde avec plus ou moins de brutalité 
selon le niveau de développement de ces 
pays, et plus ou moins d'intensité sui
vant le degré auquel la crise économi
que les frappe aujourd'hui.

la violence des luttes de cliques 

dans un pays sous-développé

La bourgeoisie est par nature une 
classe divisée, concurrente, au sein de 
laquelle chaque individu, chaque frac
tion, chaque nation a des intérêts par
ticuliers en permanent conflit avec 
ceux du voisin. La loi du plus fort a 
toujours été de règle. Mais avec la dé
cadence historique des fondements mêmes 
du sytème, la part du gâteau à se par
tager est plus difficile à obtenir et 
de ce fait, toute coexistence "harmo
nieuse" entre propriétaires et gérants 
du capital est devenue de plus en plus 
difficile. Seules, les bourgeoisies des 
pays à capitalisme ancien, solidement 
structuré, parviennent en temps normal 
à éviter des entre-déchirements vio
lents, la structure étatique régulant 
et atténuant les conflits au niveau na
tional.
Par contre, dans les pays instables 

économiquement, les pays sous-dévelop
pés, l’instabilité politique se mani
feste le plus souvent de façon sanglan
te (voir la kyrielle de coups d’Etat 
qui ont secoué l'Amérique latine, 
l'Afrique ou l'Asie ) j la Chine 
n'échappe pas à la règle. Son économie 
faible ne peut lui servir d'ossature 
suffisamment solide pour maintenir la 
cohésion du capital national. Les dif
ficultés à centraliser cet inmense pays 
agricole qui ne peut/ jamais se struc
turer à travers les fibres d'une vé
ritable économie industrielle se ma
nifestent encore par une certaine auto
nomie régionale. La cohésion nationale 
d'une économie instable n'a pu être 
maintenue que par la force, par un ap
pareil étatique titanesque qui s'appuie 
sur l'armée, seul corps réellement 
structuré, et au prix de fréquentes 
purges dans le panier à crabes de l'E
tat. Les épurations violentes de ces 
derniers jours ne sont pas les premiè
res, ni les dernières dont la Chine 
peut être le théâtre. Elles sont l'a
boutissement d'une exacerbation de con
flits au sein de l'appareil étatique, 
que la mort de Mao a précipités. Nao re
présentait en effet une image d'unité 
de la bourgeoisie chinoise. Cette image 
disparue, il fallait faire face à une 
situation d'instabilité qui n'avait 
fait que s'accroître et se répercutait 
au sein de l'appareil étatique par une 
persistance de conflits entre fractions 
La disparition du facteur de stabilité 
relative que pouvait représenter Mao a 
fait éclater au grand jour les antago
nismes qui-entre-déchiraient l'appareil 
d'Etat, et, comme dans tous les pays 
sous-développés, deux caractéristiques

(suite page 6)

S U E D E . ALLEM AGNE

LES "RATES"
DE LA DEMOCRATIE
Depuis le début de l'année se sont succédées à travers le monde, à un rythme de 

plus en plus rapide, des élections. Des plus importantes (Italie, RFA, Suède) aux 
plus négligeables (municipales en Belgique), toutes ont polarisé à un degré égal 
la vie politique bourgeoise. A un niveau plus élevé, les différentes bourgeoisies 
suivent avec une attention soutenue la préparation des élections américaines, en 
attendant d'examiner le résultat du, prochain scrutin au Japon et, d'ici quelques 
mois en France.

L'importante participation qui s'est manifestée lors de ces dernières élections 
montre que le poids des mystifications parlementaires ou électoralistes, loin de 
diminuer, s'est fait plus lourd sur la masse des ouvriers, dans une période d'ac
calmie relative de la lutte de classe.
Mais, surtout, toutes les élections ont montré à des titre divers, de plus en 

plus, leur inadéquation en période de crise, quand l'intérêt général du capital se 
heurte aux intérêts particuliers de ses couches les plus rétrogrades, à servir de 
mécanisme approprié à opérer les changements nécessaires dans la sphère politique 
du système. Ce qui était vrai en Italie l'est encore plus aujourd'hui où la so- 
cial-démocratie a été en Suède éliminée du pouvoir ou à deux doigts de le perdre 
en RFA. Alors que pour la bourgeoisie s'impose de plus en plus la venue de la gau
che au pouvoir, ou tout simplement son maintien, ses plans peuvent se trouver 
inopportunément contrecarrés par quelque déplacement de voix causé par la résis
tance des couches moyennes.

Hier facteur de stabilité de la vie politique bourgeoise car fondée sur la sta
bilité de son économie, en période de crise mortelle du capitalisme,le mécanisme 
"démocratique" des élections dans les pays où domine encore le jeu du système et 
des partis parlementaires tend aujourd'hui de plus en plus à aggraver l'instabili
té politique. De fait, alors que, plus que par le passé, se renforce l'exécutif au 
détriment du législatif, les élections ne sont plus appelées dans l'avenir qu'à 
remplir leur seule fonction mystificatrice, quand ce n'est pas dans les pays les 
plus faibles, celle -totalitaire-^' d'encadrement ou de militarisation de l'ensemble 
de la société.

Mais, à l'heure actuelle, dans les pays de "vieille démocratie", l'inertie d'un 
appareil politique né dans la phase de développement du capital il y a plus d'un 
siècle, ne peut que renforcer la crise politique de la bourgeoisie chaque jour 
plus intense, quand la fragilité du système devient de plus en plus éclatante.

(suite page 3)
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FRANCE VIE DE L 'O R G A N IS A TIO N

LA  GAUCHE:
COMMENT GAGNER LA CONFIANCE DU CAPITAL
(suite de la page 1)

Comme n'importe quelle fraction de la 
bourgeoisie, la gauche a beaucoup ap
pris de ses expériences passées. Elle a 
gardé les mêmes méthodes dans son art 
de neutraliser les luttes ouvrières, 
mais les a affinées par une meilleure 
adaptation à la situation de la classe 
ouvrière. Aussi faudra-t-il à la classe 
ouvrière, le moment venu, toute la for
ce de sa conscience et de son organisa
tion autonome, pour réduire à néant tou
tes les tentatives de cette fraction de 
la bourgeoisie. Ainsi, pour éviter d'ê
tre débordée, comme elle l'a été en 68 
et dans bien d'autres occasions,1a gauche 
tente d'abord de "promener" la classe 
ouvrière dans des journées d'action in
terminables, avant même que la classe 
ouvrière manifeste la volonté de se 
battre.

la journée d’action

La technique des journées d'action est 
maintenant, pour la gauche et les syndi
cats, une technique qui a fait ses preu
ves mais qui, malgré tout, ne les garan
tit pas d'un éventuel surgissement pro
létarien à long terme. Elle est basée 
sur le fait qu'existent des raisons ob
jectives qui pourraient provoquer dans 
un temps incertain, des réactions vio
lentes de la part de la classe ouvriè
re. Devant cette évidence, et devant 
la nécessité pour la gauche de mainte
nir le calme social à tout prix avant 
les élections, celle-ci préfère don
ner aux quelques velléités de lutte qui 
pourraient se manifester dans la classe 
ouvrière un exutoire : les journées 
d'action. Toute la difficulté pour elle 
réside alors dans le dosage de la quan
tité des heures de grève nécessaires : 
il faut qu'elle soit suffisante pour 
que le potentiel de combativité puisse 
se déverser "à vide" dans la rue, mais 
qu'elle soit assez limitée pour que les 
travailleurs ne prennent pas trop au 
sérieux les déclarations enflammées des 
syndicats. Ainsi, alors que le secteur 
public, connu pour son calme, est appe
lé, le 7 octobre, à 24 heures de grève, 
les ouvriers de Renault-Billancourt, 
plus combatifs, ne sont appelés qu'à 
3 heures de débrayage.

Le but de cette journée d'action est 
clair : il s'agit de calmer la classe 
ouvrière, non de l'encourager à des ac
tes "inconsidérés". Dans un second 
temps, la gauche profite de cette occa
sion pour disperser un peu plus la 
classe ouvrière, secteur par secteur, 
catégorie par catégorie, etc. Ainsi, le 
7 octobre, les métallos étaient appelés 
à manifester en tant que métallos, les 
étudiants en tant qu'étudiants, les 
retraités en tant que retraités, les 
invalides en tant qu'invalides (!)... 
Chacun avait SA raison de participer au 
7 octobre, et ce rassemblement d'autant 
de raisons particulières formait malgré 
tout un défilé de près de 6 h. Quand la 
crise touche à toutes les couches de la 
société, on comprend que ces "bonnes 
raisons" soient faciles à trouver...

S'il restait encore à la classe ou
vrière quelque doute quant aux mots 
d'ordre syndicaux, et pour pallier à un 
une éventuelle erreur de dosage de la 
gauche, les gauchistes seraient là pour 
la ramener une fois de plus derrière la 
gauche et les syndicats. Et les ouvriers 
qui ne voudraient plus défiler derrière 
les mots d'ordre "modérés" de la gauche 
et des syndicats, défileraient quand mê
me, mais derrière des mots d'ordre plus 
"radicaux" ; il suffit de savoir l'impa
tience de la LCR, par exemple, à voir 
un gouvernement de gauche au pouvoir, 
et de confronter cette même impatience à 
ses mots d'ordre immédiats pour s'en 
convaincre : dissolution de l'Assemblée 
Nationale, "désobéissance civile" par 
autoréduction de la vignette automobile 
éditée et contrôlée par les syndicats, 
contrêle "ouvrier" sur la production 
capitaliste... De toute façon, quels 
que soient les mots d'ordre suivis, les 
ouvriers ont participé à la journée 
d'action, le résultat est alors le même. 
Autant d'énergie pour contrOler, ou 
tenter de contrOler, tous les remous de 
la classe ouvrière, et pour éviter, 
surtout, d'être amenés à rattraper un 
mouvement en marche.

neutraliser la classe ouvrière

En 68, la gauche et les syndicats ont 
dû user de toute leur habileté pour 
rattraper un mouvement parti beaucoup 
trop spontanément à leur gré. Ils ont 
dû jouer à fond sur les faiblesses de 
ce mouvement et sur le manque de cons
cience de la classe ouvrière, en par
ticulier sur l'isolement des luttes. 
Contraints de lancer la journée d'action 
du 13 mai, ils se sont trouvés, dès le 
lendemain, confrontés à une situation 
telle qu'ils ont dû donner des ordres 
de grève pour ne pas être devancés par 
les ouvriers eux-mêmes, ou cautionner 
après coup des actions déjà accomplies. 
Profitant de la faiblesse du mouvement, 
ils ont pu séparer par secteur les tra
vailleurs en grève, appliquant,ici et 
là, une politique pragmatique, au jour 
le jour. A Renault Billancourt, les 
syndicats ont pu reprendre la situation 
en main seulement après avoir cauti onné 
l'occupation de l'usine faite sans mot 
d'ordre syndical. A la RATP, ils ont pu 
faire reprendre le travail en utili
sant la technique des fausses nouvelles, 
en disant que le travail avait repris 
dans d'autres dépûts. Dans les secteurs 
les moins combatifs où la grève s'était 
déclenchée passivement après et par 
l'intervention des syndicats, il leur a 
suffi de laisser la grève s'effilocher, 
en s'abstenant tout simplement de donner 
des consignes syndicales. Commencée 
passivement, la grève finissait alors 
tout aussi passivement.

Autant de méthodes qui, avec la pers
pective des élections, ont contribué à 
tuer un mouvement déjà faible, renais
sant après 50 ans de contre-révolution. 
La CGT n'a même pas eu la pudeur de ne 
pas manifester son triomphe. Ainsi,
Séguy a-t-il pu dire : "L'opinion pu* 
blique, bouleversée par les troubles et 
les violences, désorientée par les 
positions équivoques et le laisser-aller 
de l'Etat, a vu en la CGT la grande 
force tranquille qui est venue rétablir 
l'ordre". On ne pourrait pas être plus 
clair...

Déjà, en 36, la gauche et les syndi
cats avaient su faire reprendre le tra
vail, même si, à ce moment-là, la pers
pective générale de la marche vers la 
guerre mondiale rendait plus facile leur 
action contre la classe ouvrière. Au 
procès de Riom, Léon Blum témoigne lui- 
même des reproches de la CGT au patronat 
de l'époque : "Nous nous engageons à 
faire tout ce que nous pourrons ; mais 
nous ne sommes pas sûrs d'aboutir.
Quand on a affaire à une marée comme 
celle-là, il faut lui laisser le temps 
de 8'étaler. Et puis, c'est maintenant 
que vous allez peut-être regretter 
d'avoir systématiquement profité des 
années de déflation et de chêmage pour 
exclure de vos usines tous les militants 
syndicalistes. Ils n'y sont plus pour 
exercer sur leurs camarades l'autorité 
qui serait nécessaire pour exécuter nos 
ordres". L'appel de Thorez, le 11 juin 
1936, a mis fin à l'étalement, au nom 
du réalisme et des risques de "s'alié
ner quelques sympathies des couches de 
la bourgeoisie et des paysans de Fran
ce" : "alors, il faut savoir terminer 
une grève dès que satisfaction a été 
obtenue. Il faut même consentir au com
promis si toutes les revendications 
n'ont pas encore été acceptées..."

Ainsi, en 68 comme en 36, la gauche a 
joué son rûle de briseuse de grève.Même 
si les perspectives générales des deux 
périodes font qu'elles sont difficile
ment comparables quant à la classe ou
vrière, les méthodes de la gauche ont 
été à peu près les mêmes, à des degrés 
différents. Dans les deux cas, il y a 
eu des"accords": les accords de Grenel
le, comme les accords de Matignon, 
n'ont pas suffi, dans l'immédiat, à 
calmer les luttes ouvrières. Dans les 
deux cas, ce qui a permis à la gauche 
de briser définitivement le mouvement, 
ce sont les élections prochaines. En 
76, s'il y a une perspective électora
le pour la gauche, il lui faudra éviter 
aussi bien les luttes qui pourraient 
les compromettre que les accords qui 
pourraient apparaître nettement comme

n'apportant rien aux conditions de vie 
des travailleurs. En effet, plus la 
crise se développe, plus la bourgeoisie 
doit réduire ses conditions de vie et, 
encore plus, celles de la classe ouvriè
re. De plus en plus, elle ne pourra 
rien accorder à la classe ouvrière, et 
de manière de plus en plus apparente : 
toute augmentation de salaire est depuis 
longtemps complètement annulée par les 
effets de l'inflation... Alors, les ac
cords de ce type apparaîtraient d'emblée 
pour ce qu'ils sont, et qu'un dirigeant 
du patronat français appelait lui-même: 
"une grande foire".

la relance par la consommation

"Réaliste" lorsqu'il s'agit de répri
mer les grèves, la gauche devient brus
quement utopiste lorsque, en tant que 
parti candidat aux élections, elle doit 
avancer des promesses qu'elle sait ne 
pas pouvoir tenir, mais qu'elle utilise 
comme démagogie électorale : sa théorie 
de "la relance de la consommation".

Partant d'une constatation superfi
cielle : c'est dans les pays où les sa
laires sont les plus élevés (aux USA, 
par exemple) que la crise est la plus 
faible, elle arrive à l'explication 
générale : c'est parce que les salaires 
sont plus élevés que la crise est la 
plus faible. Donc, la relance de la con
sommation est le moyen de résoudre la 
crise! C.Q.F.D.

Ce raisonnement est une aberration pu
re, et il fallait vraiment tout le 
mépris de la gauche pour ses électeurs 
potentiels dans la classe ouvrière pour 
y avoir recours. Du point de vue du 
marxisme, dont se réclame encore la 
gauche, c'est, une fois de plus, et de 
manière grotesque, vouloir concilier 
les intérêts de la bourgeoisie avec les 
intérêts de la classe ouvrière : le ca
pital ira beaucoup mieux s'il accorde 
des salaires élevés à la classe ouvriè
re; la satisfaction des revendications 
ouvrières va dans le même sens que 
l'intérêt du capitalisme.

D'autre part, dans son action elle- 
même, la gauche contredit cette affir
mation : en neutralisant les luttes, 
elle empêche,en admettant que la bour
geoisie puisse encore accorder la moin
dre augmentation de salaire, les condi
tions mêmes pour que cette"relance"soit 
possible. En effet, ainsi, elle ne fait 
que réduire le salaire des ouvriers et 
donc réduire cette même consommation 
populaire. Sa "théorie" apparaît alors 
comme simple entreprise démagogique, 
dans une période où les nécessités de 
la crise obligent les gouvernements au 
pouvoir à resserrer de plus en plus 
l'étau de l'austérité. Ce que la gauche 
fera quand elle sera au pouvoir ne dé
pend pas,de toutes façons,de sa volonté 
mais uniquement des nécessités du capi
tal ;ce qu'elle fera, c'est ce qu'elle 
a déjà fait, notamment après la seconde 
guerre mondiale, c'est faire accepter à 
la classe ouvrière l'austérité.

oOo
En fait, la gauche et les syndicats 

n'ont qu'un but : avoir la confiance du 
capital. Lorsqu'elle parle de gagner la 
confiance du travail, c'estdansle sensoù 
elle pourra, par cette confiance, gagner 
celle du capital. C'est ainsi que dans 
le passé, la gauche est toujours venue 
faire accepter à la classe ouvrière les 
effets de la crise ; actuellement, et 
à court terme, c'est aussi son objec
tif : elle seule a les moyens de gagner 
suffisamment la confiance du travail 
pour mieux réprimer les grèves, et, de 
ce fait, faire appliquer un plan d'aus
térité autrement plus sérieux que le 
fameux"plan Barre". Ce qui lui restera 
à faire, dans un deuxième temps, c'est 
gagner la confiance de la bourgeoisie, 
en tant que fraction capable de gérer 
au mieux les intérêts de cette bourgeoi
sie.

N.M.

(à suivre)

INFORM ATIONS 

réunions ouvertes

REVOLUTION INTERNATIONALE organise 
régulièrement des réunions ouvertes 
et des permanences à Paris et dans 
plusieurs villes de province : Auxerre, 
Bordeaux, Clermon-Ferrand, Dijon, Mar
seille, Nantes, Rouen, Toulouse.

La prochaine réunion ouverte de la 
section due PARIS aura lieu le èamedi 
6 novembre sur le thème : LA SITUATION 
EN FRANCE, à 17 h au 27, av. de Choisy 
(salle verte, premier étage), Paris 13e. 
Des PERMANENCES ont lieu tous les same
dis à 17 h , au même endroit-

La prochaine réunion ouverte de la 
section de TOULOUSE aura lieu le 
Vendredi 26 novembre à 21 h, sur le 
thème "Ï>ES TACHES DES REVOLUTIONNAIRES" 
Cité Universitaire de l’Arsenal

La prochaine réunion de NANTES se tien
dra le 20 novembre à 17 h, au

3, rue Amiral Duchaffault 
Salle 89

sur le thème : La crise, le gauchisme 
et les tâches des révolutionnaires.

REVOLUTION INTERNATIONALE 
B.P. 219

75827 PARIS CEDEX 17

Abonnements couplés : 12 numéros 
du journal et 4 numéros de la 
"Revue Internationale" :
France ....................  4 0  F
Etranger..................  60 F
Hors d'Europe par avion .... 80 F

Abonnements et versements à 
C. Giné CCP La Source 34 195 33

Abonnements
1 an (12 numéros)........  20 F
6 mois (6 numéros).......  10 F

publications du c.c.i.

ACCION PROLETARIA (Espagne)
Ecrire à l'adresse de R.I.

INTERNACIONALISMO (Venezuela) 
Ecrire à l'adresse de R.I.

INTH1NATI0NALISM (USA)
P.O. Box 961 
Manhattanville Station 
365, West 125 St/(USA)
P.O. Box 328 
Station "D"
Toronto, Ontario (C&NAda)

INTERNATIONALISME (Belgique)
B.P. 2 
Etterbeck 4 
1040 Bruxelles

RIVOLUZIONE INTERNAZIONALE (Italie) 
Ecrire à l'adresse comme suit : 
Sandro Saggioro 
Casella Postale 85/6 
35100 PADOVA

WORLD REVOLUTION (Grande-Bretagne) 
Ecrire à l'adresse comme suit :
B.M. Box 869 
LONDON WC IV 6XX

souscription

A l'heure où la crise frappe avec de 
plus en plus d'acuité et que le prolé
tariat retrouve le chemin de son combat 
révolutionnaire, les communistes doi- 
vent intensifier leur activité alors 
même que tous les frais augmentent : 
papier, impression, frais postaux.

Pour faire face aux ttches qui l'at
tendent, et pour qu'ils puissent ainsi 
manifester concrètement leur soutien, 
REVOLUTION INTERNATIONALE ouvre auprès 
de ses lecteurs et sympathisants une 
SOUSCRIPTION 'PERMANENTE.

Directeur de la publication : C. Giné 
N° de Commission Paritaire : 54 267

Diffusé par les N.M.P.P.
Imprimerie G. Tautin, 4, passage Dieu 
Paris 20ème.



3

LES «RATES’ DE
SUEDE

le modèle suédois
de la

LA DEMOCRATE
ALLÉM AGNE

Les contradictions 
du capital

Il aura fallu un léger déplacement 
électoral de 0,7 Z pour que soit mis 
fin à plus de 40 ans de gouvernement 
social-démocrate dans un pays que jus
qu'ici la bourgeoisie de tous les pays 
se plaisait à célébrer comme le modèle 
de la stabilité politique, le modèle 
qu'elle rêvait d'imiter.
Comment s'explique cette "miracu

leuse" stabilité ? En fait, il n'y a 
pas de "miracle” et ce sont moins les 
mesures économiques prises par la so- 
cial-démocratie qu'une conjoncture in
ternationale particulièrement favorable 
à la Suède dans les années 40 qui don
nent la clé du "mystère”. Comme l'ont 
toujours affirmé fortement les marxis
tes, c'est en dernière instance la 
force de l'économie qui sous-tend la 
stabilité politique du système politi
que du capital.

de la crise à la crise
C'est la grande crise et la fin de la 

paix sociale marquée par les grèves ou
vrières qui culminèrent dans les affron
tements entre l'armée et les mineurs 
d'Adalen (1931) qui précipitèrent la 
venue au pouvoir de la social-démocra- 
tie seule apte à désamorcer le mouve
ment croissant de mécontentement des 
ouvriers.
Seul pays avec la Suisse à être resté 

neutre pendant la seconde guerre mondia
le, la Suède devait connaître son heure 
de prospérité en commerçant avec tous 
les belligérants, développant son capi
tal au point d'apparaître en position 
de force au cours de la période de re
construction qui suivit la fin de la 
guerre. C'est de cet essor économique 
que la social-démocratie devait tirer 
sa stabilité au niveau gouvernemental 
tandis qu'elle perfectionnait son en
cadrement de la classe ouvrière ; quasi- 
obligation pour les ouvriers d'être syn
diqués pour trouver du travail et tou
cher les indemnités de chômage, etc.

Toute cette période de prospérité 
économique pendant la reconstruction, 
la social-démocratie allait la mettre à 
profit pour prendre toutes sortes de 
mesures de type capitaliste d'Etat.
Non que la social-démocratie ait utili
sé les nationalisations ; surtout par 
l'instauration d'un système fiscal par
ticulièrement mis au point ; en effet, 
de l'impôt, l'Etat tire aujourd'hui en
viron 88 Z de ses ressources : 40 % des 
salaires et 40 Z des bénéfices des so
ciétés transformés en impôts assurent 
presque 50 Z du P.N.B. de la Suède.
C'est ce système qui a permis à l'Etat 
de contrôler très tôt l'économie par ' 
tout un jeu d'encouragement aux inves
tissements, et fait baver d'admiration 
la gauche en Europe sur les "réformes 
sociales" (sic) permettant le maintien 
de la paix sociale.

Bien qu'ayant le deuxième P.N.B. du 
monde par habitant (après la Suisse), 
la Suède allait rapidement subir, et 
avant les autres pays européens, les 
affres de la crise générale du capita
lisme : de 68 à 73, la Suède devient 
avec la Grande-Bretagne une lanterne 
rouge des pays de l'OCDE (+3,2 de crois
sance annuelle du PNB contre 6 Z pour 
la France). Touchée par la crise, la 
classe ouvrière suédoise entreprend 
l'une des plus grandes grèves de son 
histoire, à Kiruna, qui reflète locale
ment le ressurgissement mondial de la 
classe sur la scène de l'histoire.

Pour faire face à la crise, le gou
vernement Palme, faute de pouvoir atta
quer de front le prolétariat, devait en 
premier lieu faire retomber le poids de 
la crise sur les couches moyennes (ins
tauration d'une TVA de 15 Z) et faire 
pression sur la bourgeoisie pour main
tenir au plus bas le taux de chômage 
(en 75, il représentait 0,4 Z). C'est 
la "relance" par le déficit extérieur 
et l'inflation (aujourd'hui 10 Z annuel) 
qui devait assurer le maintien de la 
production en 74-75, alors qu'elle de
venait négative dans les autres pays 
d'Europe. Or, en 76 la Suède n'a même 
pas bénéficié de la "reprise", son 
PNB avoisinant 0 Z. Volvo, le "phare" 
de son économie, connaissait les 
plus grandes peines à expor
ter et devait revoir sa politique d'in
vestissements aux Etats-Unis, tandis 
que sa production connaissait un fié-

crise
chissement marqué, pour la première 
fois de son histoire.

la signification des élections
Les dernières élections ont marqué 

une nette poussée à droite, ce qui a 
permis aux gauchistes -toujours prêts 
sur le front du capital, à apporter 
leur soutien "critique" à ses fractions 
de gauche- d'affirmer sans rire, comme 
Inprécor ( qu'il s'agissait d'un "recul 
du mouvement ouvrier" (sic).

Si, électoralement, la Suède maintient 
son contrôle des ouvriers, la poussée 
vers la droite au cours des élections 
dont témoigne le gain de voix des partis 
conservateur et du centre (celui de 
Fâlldin, l'actuel premier ministre) ne 
peut s'expliquer que de la façon suivan
te :
- le mécontentement grandissant des 
agriculteurs, des comnerçants ou cadres 
subissant le poids grandissant des char
ges fiscales (cf. par exemple tout le 
bruit fait autour du cinéaste Bergmann, 
obligé de s'expatrier en raison des re
cherches tatillonnes du fisc).
- le mécontentement de la bourgeoisie 
qui voudrait que le gouvernement fasse 
porter plus brutalement les sacrifices 
exigés par la crise sur les ouvriers 
suédois dont le salaire réel est encore

l'un des plus élevés du monde, alors 
que la productivité du travail a nota
blement décru, au point qu'aujourd'hui., 
les frais de production dans l'automo
bile sont une fois et demi plus élevés 
qu'en Allemagne. C'est ce mécontentement 
croissant de la politique actuelle que 
reflétait le quotidien "Svenska Dagebla- 
det" pendant les élections, en déclarant 
que "si nous ne pouvons arrêter l'infla
tion, nous devons nous débarrasser de 
la démocratie".

Venue au pouvoir avec la crise, la 
social-démocratie le quitte donc avec 
la crise. Est-ce à dire que la Suède va 
faire exception dans la tendance géné
rale en Europe et dans le monde à la 
venue au pouvoir de la gauche, seule en 
mesure de mettre en place des mesures 
de capitalisme d'Etat soutenant l'éco
nomie défaillante1. Il est significatif, 
en tout cas, que Fâlldin se soit empres
sé d'affirmer, alors qu'il avait fait 
campagne sur ce thème, qu'il ne saurait 
être question de diminutions d'impôts 
pour les entreprises. Le fait que Palme 
ait aussitôt formé son contre-gouverne
ment et que le parti libéral qui 
s'était allié aux deux partis,conserva
teur et centriste^commence déjà à faire 
des appels du pied au parti social-dé
mocrate est tout aussi significatif. En 
effet, les partis actuels au gouverne» 
ment sont trop liés aux couches archaï
ques de la bourgeoisie (classes moyen
nes) pour ne pas remettre en cause cer
taines mesures capitalistes d'Etat adop
tées par le gouvernement précédent.
Mais surtout,le parti social-démocrate 
présente pour le capital l'avantage 
inestimable (même si ses fractions in
dustrielles semblent rechigner) d'être 
le seul parti qui puisse imposer des 
"sacrifices" aux ouvriers et maintenir 
mieux que tout autre la "paix sociale". 
Or, le fait que la droite vienne au pou
voir alors que la crise s'étend sur la 
Suède et que le mécontentement ouvrier 
se fait chaque jour plus grand avec 
l'essor de l'inflation risque de priver 
le capital des amortisseurs sociaux dont 
il disposait avec le gouvernement Palme 
et cela d'autant plus que le gouverne
ment actuel est né d'une vague "pouja- 
diste" et n'a encore jamais eu d'expé
rience gouvernementale ,

Même si l'Allemagne maintient sa po
sition de force sur le marché mondial, 
la fin de la soi-disant reprise au ni
veau international et, par conséquent, 
la menace de récession commencent à se 
dessiner.

La "reprise" des six premiers mois de 
76 laissait penser à la bourgeoisie al
lemande que la crise serait enfin sur
montée : la solidité de la monnaie et 
du marché allemands dans le circuit 
commercial lui ont permis, en fait, de 
profiter d'autant mieux de cette accal
mie : 14 7o des exportations, 14 % des 
importations.

Cette position maîtresse sur le plan 
économique est toute relative ; au ni
veau de l'Allemagne elle-même, la si
tuation s'aggrave continuellement de
puis dix ans (difficultés à investir, 
chômage continuel d'un million, de tra
vailleurs. ..) . Sur le plan mondial, 
c'est la vigilance et l'aide toujours 
plus importante de l'Etat (l'aide de 
l'Etat aux investissements en 1975 n'est 
pas étrangère à la remontée de début 76) 
qui permet au capital allemand de con
server sa position.

Et, avant tout, si l'Allemagne se 
maintient, ce ne peut être que grâce à 
sa capacité d'exporter : les débouchés 
qu'elle trouve à l'Est, dans le Tiers- 
Monde, en Scandinavie,, lui donnent la

possibilité de vendre sa production in
dustrielle; mais, se basant sur un 
crédit à court terme, ces marchés ne 
peuvent, à la longue, que s'effondrer. 
La faiblesse potentielle de l'Allemagne 
et sa dépendance relative vis-à-vis des 
autres pays s'est manifestée dernière
ment par la nécessité où elle s'est 
trouvée, sous la pression des USA et de 
la CEE, de réévaluer le deutschemark au 
sein du serpent monétaire, ce qui, à 
terme, signifie une restriction de ses 
exportations. Comme le reconnaît lui- 
même le président du Conseil pour l'in
dustrie et le commerce. : "On pourrait 
peut-être parler d'une meilleure phase 
dans la récession. Il serait cependant 
faux de dire que la récession est sur
montée".

Face aux difficultés présentes et 
surtout à venir, seule une aide de plus 
en plus intensive de l'Etat, seul capa
ble de concilier les intérêts concur
rents des capitalistes, peut momentané
ment permettre à l'Allemagne de conser
ver son avantage dans la concurrence 
mondiale.
Si la majorité de la bourgeoisie al

lemande a semblé pendant les dernières

Même si le parti social-démocrate 
semble se réjouir de faire une cure 
d'opposition -après s'être usé pendant 
40 ans- et de redorer son blason dans 
une opposition plus à "gauche", il 
apparaît que les dernières élections 
-et de plus en plus les élections en 
général- contrecarrent cette nécessité 
profonde du capital en crise de mettre 
au pouvoir ses équipes de gauche. Four 
le capital suédois, il est donc néces
saire qu'à court terme son parti le 
plus conséquent revienne remplir sa 
tâche d'encadrement du prolétariat 
qu'il avait su si parfaitement affiner 
pendant 40 ans.

Pour le prolétariat suédois, celui 
de Kiruna, il appartient en premier 
lieu de se libérer de toutes les mys
tifications de gauche afin de remplir 
sa tâche historique-comme fraction du 
prolétariat mondial- détruire le 
capital.
___________________________CHARDIN

élections soutenir la fraction CDU-CSU, 
elle est amenée à comprendre -à contre
coeur- que seul s'impose un gouverne
ment défendant, non pas les intérêts 
particuliers de capitalistes privés, . 
mais les intérêts généraux du capital, 
au moment même où le répit offert à la 
RFA est le prélude d'une nouvelle chute 
dans la crise. Le programme de la CDU- 
CSU n'est, en aucun cas, approprié à la 
situation : de par sa résistance natu
relle à prendre les mesures de capita
lisme d'Etat nécessaires en période de 
crise, et de par son incapacité à pou
voir faire illusion sur le prolétariat. 
Le programme de la CDU prévoit entre 
autres un raccourcissement du budget 
accordé à l'Etat, ce qui aurait évidem
ment pour conséquence un affaiblissement 
des possibilités d'intervention de l'E
tat.

La fraction SPD-FDP par contre, jus
tement parce qu'elle n'a pas autant les 
mains liées par la bourgeoisie privée 
et que sa clientèle électorale se situe 
dans d'autres couches de la société,est 
capable de prendre les mesures économi
ques nécessaires,celles de l'austérité 
pour l'ensemble de la société. De plus, 
son emprise syndicale à travers le DGB 
(syndicat unique) et son lointain passé 
ouvrier lui permettent encore d'encadrer 
la classe ouvrière, pour lui faire sup
porter le poids de nouvelles mesures 
d'austérité.
Mais le SPD est déjà au pouvoir de

puis 1969, c'est dire qu'il a subi une 
certaine usure. Particulièrement dans 
les classes moyennes, le SPD a tout 
fait pour apparaître comme le parti au- 
dessus des clas8e8,des "donneurs de 
travail" jusqu'aux "preneurs de tra
vail" (sic). Il ne s'est donc même pas 
donné le luxe de parler un langage "ou
vrier", son problème étant de garder le 
pouvoir par les voix des classes moyen
nes et non celui de contenir une classe 
ouvrière dont les luttes sporadiques 
restent parfaitement encadrées et qui 
continue à voter en masse pour le SPD. 
C'est ce que reflétait bien la campagne 
électorale qui, en amenuisant de façon 
caricaturale les différences entre les 
parti8,a fait de celle du SPD la campa
gne la plus à droite qu'il ait menée.

Néanmoins, ce n'est que par le jeu 
des coalitions parlementaires que le 
SPD a pu rester au gouvernement : en 
s'alliant avec le FDP -parti libéral, 
qui s'allie avec n'importe quel autre 
parti selon les exigences de la situa
tion- il a pu conserver de justesse la 
majorité parlementaire.
Dans ces conditions, il aurait en ef

fet été tout à fait inopportun que la 
CDU vienne au pouvoir. Ainsi, en por
tant au pouvoir une fraction du capital 
incapable, par son programme et les in
térêts qu'elle défend, de faire face à 
la situation, les dernières élections 
en Allemagne constituent un facteur 
d'instabilité pour le capital en crise. 
Il est significatif aussi que le parti 
ayant obtenu le plus de voix (CDU) ne 
vienne pas au gouvernement. Cela montre 
bien le rôle des élections : il ne s'a
git en aucun cas de choisir quoi que ce 
soit, car la décision se prend de toute 
façon à un autre niveau, et elle était 
déjà pratiquement prise avant les élec
tions ; il s'agit de faire voter, tout 
simplement, de faire croire au système 
électoral, de faire croire au parlement.
Cette fonction de mystification, les 

gauchistes et le PC l'ont bien compri
se, qui ont pris part à la mise en 
scène électorale : pour eux, il s'agis
sait avant tout de ramener les brebis 
galeuses "extra-parlementaires" dans le 
giron parlementaire, mais ils sont pas
sés tout à fait inaperçus.. Leur rôle 
se situe en effet actuellement moins sur 
le terrain électoral qu'au sein des syn
dicats ou comités syndicaux en tout 
genre.

Si la campagne électorale et la par
ticipation aux élections ont bien mon
tré à quel point le parlementarisme est 
encore un moyen efficace de mystifica
tion (90 % de votants), elles ont mon
tré aussi que la fonction initiale du 
parlementarisme a bien disparu pour 
faire place à un renforcement toujours 
plus grand de l'exécutif et de l'Etat, 
et que, en période de crise, les élec
tions peuvent se révéler être un obsta
cle pour la bourgeoisie elle-même. 
________________________________________________________________________________. T .

"Les partis sociaux-démocrates soutiennent que Vépoque de la démocratie 
n'est pas encore close et que le prolétariat pourra encore utiliser à des 
fins de classe les formes politiques de cette démocratie. . .

De là tous les projets d'institutions nouvelles sur la base do la Répu
blique, d'élargissement du droit de vote, de suppression du Sénat,  d'exten
sion des fonctions et des droits des Parlements et ainsi do suite...

Des gouvernements do ce type ne constituent nullement une transition vers 
la conquête du pouvoir par les masses prolétariennes,  mais sont au contrai
re le dernier rempart,  et le plus efficace,  de la■ domination bourgeoise con
tre la menace révolutionnaire. Leur contenu théoriquement démocratique fait 
place à la dictature et à la terreur dirigées contre le prolétariat et le 
cormtunisme, confirmant notre doctrine qui proclame que la démocratie est his
toriquement morte."

(La fonction de la social-démocratie en Italie -
"Il Communi8ta" - 6 février 1921)
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L’AMERIQUE LATH E DANS LE TOURBILLON DE LA DECADENCE
deuxieme partie

Cependant, la nécessité de contrôler 
de plus en plus un prolétariat qui n'a 
cessé de développer sa lutte de classe, 
rend ces nationalisations particulière
ment efficaces lorsqu'elles sont menées 
par les fractions de gauche du capital, 
mieux aptes à.faire accepter les "sacri
fices" au nom > de la'patrie ouvrière et 
socialiste . Dans les pays les plus fai
bles, comme ceux d'Amérique du Suÿ, cela 
ne peut se réaliser que par une fusion 
de plus en plus étroite des partis de 
gauche avec l'armée* Du Mexique de Car
denas à la Bolivie de Torres ou au Gua
temala d'Arbenz, les exemples ne man
quent pas de cette fusion de l'appareil 
politique du capital avec son appareil 
économique et militaire, couverte de 
tout un langage "ouvrier". Aujourd'hui 
encore c'est essentiellement en raison 
des résistances des secteurs les plus 
rétrogrades du capital américain qui 
pensent que la venue -au pouvoir d'équi
pes de gauche affaiblit sa domination 
que cette tendance se trouve contre
carrée. De Cuba, où la rigidité des 
équipes dirigeantes US a contribué à 
la pénétration du capital russe jus
qu'au Chili et en Argentine où se sont 
mises en place les fractions de droite 
de l'armée, cette politique n'a fait 
que renforcer l'instabilité tant éco
nomique que politique au sein du con
tinent sud-américain. De plus en plus 
d'ailleurs, la décomposition croissante 
des économies argentine et chilienne 
semble faire comprendre au capital 
américain la nécessité d'une réorien
tation politique : toutes les campagnes 
faites par le Congrès sur la violation 
des "droits de l'homme" et le soutien 
croissant à la gauche chilienne en sont 
la manifestation la plus claire, que la 
venue au pouvoir de Carter ne manquerait 
certainement pas de concrétiser. Le 
soutien non démenti aux régimes "progrès* 
sistes" du Pérou ou du Venezuela en est 
déjà la manifestation.

protectionisme et exacerbation 

des rivalités inter-im périalistes
Aujourd'hui se manifeste avec une clar

té aveuglante le caractère contre-révo
lutionnaire de toutes les mesures de ca
pitalisme d'Etat qui loin de constituer 
un quelconque progrès sont la plus hau
te expression de la décadence du capi
talisme. Rappelons ce qu'écrivaient dé
jà il y a près de 40 ans les camarades 
mexicains du "Grupo de Trabajadores 
marxistas" dans leur revue "Comunismo":

"Tandis que les nationalisations dans 
le passé étaient l'expression de la 
croissance et de l'expansion du capi
talisme, actuellement elles sont au 
contraire l'expression de la régres
sion et de la décomposition chaque jour 
plus violente du système capitaliste. 
Avant de disparaître de la scène histo
rique, le capitalisme détruit une gran
de part de ce que lui-même a créé : 
le magnifique appareil de production, 
le prolétariat moderne et la division 
internationale du travail, enchaînant 
chaque fois d'avantage les forces de 
production dans les limites des Etats 
nationaux."

Cette analyse se vérifie particuliè
rement à l'heure actuelle quand se 
multiplient mesures protectionnistes 
et conflits inter-impérialistes au 
sein-du continent sud-américain.

Toutes les mesures de capitalisme 
d'Etat ne peuvent que nécessairement se 
manifester par le renforcement du pro
tectionnisme et des rivalités inter
impérialistes, celles-là ne pouvant 
être que l'ultime recours à la désagré
gation de l'économie face à l'exacerba
tion de la concurrence et un développe
ment de plus en plus féroce des guerres 
commerciales.

en vue de créer un"Marché Commun" in
cluant Mexique et pays d'Aaiérique Lati
ne. De même, en 1966 et 68, furent suc
cessivement fersié8 un* groupe sub
régional andin " et une "Association 
caraïbe de libre-échange". Si le commer
ce entre ces pays devait doubler pendant 
quelques années, le début de la crise 
en Europe et aux USA dès la fin des an
nées 60, stoppe le processus et met fin 
aux rêves d'expansion "libre-échangiste'.' 
Alors que la crise se reflète sous la 
forme de convulsions politiques désor
mais incessantes, le libre-échange se t 
transforme en guerre cosmerciale, ou en 
guerre tout court : c'est ainsi qu'écla
ta le conflit entre El Salvador et le 
Honduras, qui se voyait dangereuse
ment concurrencé par son voisin dans 
les exportations. Tout dernièrement, on 
a pu voir le Chili rompre pratiquesient 
le "pacte andin" en exigeant qu'une 
part plus grande de bénéfices faits par 
ses voisins Pérou et Bolivie soit ré
investie sur place.

Rosa Luxembourg soulignait il y a 
plus d'un demi-siècle que 1'impérialis
mes ' s'imposait comme mode de survie du 
capital à toutes les fractions, des 
plus faibles aux plus développées. Ce
la est particulièrement clair en Améri
que Latine depuis les conflits dans les 
années 30 entre la Bolivie et le Pa
raguay jusqu'à aujourd'hui où, entre le 
Pérou et le Chili, on assiste à une vé
ritable course aux armements (le Pérou 
vient de commander dernièresient plus de 
cent avions soviétiques). Là où les 
gauchistes, toujours prêts à soutenir 
un camp impérialiste contre un autre, 
voient la main de 1'"impérialisme yan- 
kee", il y a l'exacerbation des riva
lités impérialistes de petites nations 
pour quelques kilomètres carrés de dé
sert, ou plutôt face à l'avancée du ca
pital concurrent.

De même, les rivalités impérialistes 
se manifestent de plus en plus forte
ment au niveau des deux blocs antago
nistes. Si le passage de Cuba dans le 
camp russe a entraîné en retour un ren
forcement de l'emprise américaine en 
Amérique Latine, cela n'a pas freiné 
les tentatives de .pénétration russe : 
depuis le Chili d'Allende où, en 73, 
l'éconosde s'orientait de plus en plus 
vers l'Europe de l'Est, jusqu'à l'Ar
gentine d'Isabela Perón, où la fin de 
son gouvernement était marquée par 
la signature d'un nombre important de 
contrats commerciaux avec l'URSS et la 
Tchécoslovaquie. Cependant, toutes ces 
velléités de distanciation d'avec le 
bloc américain se sont heurtées aux 
réactions des USA, comme l'a montrée la 
succession de coups d'Etat militaires. 
Quant au Pérou, qui jouait au leader 
"neutraliste"ou"anti-impérialiste" ede- 
puis 68, il a dû vite revoir sa politi
que" d' indépendance nationale" : le prêt 
américain de 200 millions de dollars 
des USA au Pérou,en juillet dernier, 
s'est accompagné de l'élimination des 
militaires "de gauche", qui voulaient, 
plus ou moins, se rapprocher du bloc 
russe.

Ainsi, comme partout dans le monde, . 
on a pu voir depuis deux ans se renfor
cer les blocs impérialistes de l'Europe 
de l'Est à l'Amérique du Sud. Si la 
Russie maintient encore ses positions à 
Cuba, les appels du Congrès à une "libé
ralisation" de la politique suivie à 
l'égard de Castro montrent que les USA 
sont tout prêts à mettre le prix pour 
parfaire leur domination dans cette zo
ne. De cette façon, les conflits locaux 
qui pourraient y éclater ne risqueraient 
pas de favoriser une avance russe.

Ainsi, on a pu voir par ces exemples, 
comment le développement de la crise et 
des mesures de capitalisme d'Etat, loin 
de contribuer à un effritement des blocs 
n'ont fait que renforcer l'emprise du 
bloc dominant.

violence de la crise
Soumise étroitement au marché mondial, 

où elle exporte ses matières premières, 
il était inévitable que l'Amérique la
tine subisse la crise sous la forme la 
plus violente de la récession.

Là où les gauchistes voient dans la 
chute des cours des matières premières 
la main de "l'impérialisme étranger", 
il y a en réalité la brutalité des lois 
économiques de l'échange, de la divi
sion internationale du travail auxquel
les les pays du continent sud-Américain 
sont étroitement soumis. C'est ainsi 
qu'en Bolivie, l'étain intervient pour 
près de la moitié du commerce.extérieur 
global ; en Colombie, le café pour 
55 7. ; au Chili, le cuivre pour 80 % ; 
au Venezuela, le pétrole pour 90%. La va
leur moyenne des produits d'exportation 
dépendant étroitement du volume du commen
ce mondial et, en dernière instance, de 
la croissance de la production; on com
prend que les cours des produits d'ex
portation se soient littéralement effon
drés en 1975, après le boom de la "re
prise" en 73-74. Quant à la "reprise" 
du premier semestre 76, elle aura été 
de courte durée ; et, étant donné 
qu'elle provenait d'un simple mouvement 
des stocks des pays industrialisés, le 
cours des produits après une hausse 
moyenne commence à s'effondrer depuis 
le deuxième trimestre de cette année 
(ainsi pour le cuivre chilien).

Le déclin du capitalisme mondial s'est 
donc fait particulièrement sentir ces 
derniers mois à sa périphérie. Soumis à 
une inflation galopante (près de 500 % 
pour les produits courants en Argentine 
et au Chili ; 50 % au Pérou, etc.) et 
confrontés à la saturation du marché mon
dial, la chute des exportations a pris 
une allure de catastrophe, tandis que 
décroissaient les importations en biens 
d'équipement et en biens de consomma
tion. Qu'on en juge :
En Argentine., le pays le plus industria
lisé avec le Mexique et le Brésil, l'ac
célération de la crise s'est traduite 
par une chute de 407. en valeur des ex- 
portationsentre 73 et 75, tandis que le 
salaire réel des ouvriers diminuait de 
20% dans la même période.
Au Chili : le taux d'accroissement an
nuel de la valeur des exportations est 
passé de + 63,5 % (74) à - 26,9 % en 
75. Pour les importations, il passait 
en moyenne de + 4,3 % à - 14,7 7..
Au Brésil : si la diversification plus 
grande de l'économie explique le main
tien très relatif des exportations 
(+ 30,2 % à + 10 %), les importations 
se sont littéralement effondrées : de 
+ 91 % à - 0,8 % de 74 à 75.
Au Mexique, qui dispose avec le Vénézue- 
la du premier rang pour le PNB en Améri
que latine, la chute des exportations 
de ses produits manufacturés et pétro
liers a été tout aussi brutale : de 
+ 32,9 % à - 1;4 %J tandis que décrois
saient vertigineusement les importa
tions : de 47,4 % à + 8,1 %.
Quant au Vénézuéla. si ses importations 
se sont maintenues (+ 46,2 % à + 40 7.) 
en raison de ses réserves financières, 
la valeur de ses exportations de pétro
le s'est également effondrée : de 
+ 170,2 % à - 26,7 %, entraînant dans 
cette chute le mythe du "miracle" pé
trolier et du "décollage économique". 
(Chiffres tirés de "Economy Survey of 
Latin America", 1975).
Le parallélisme de la crise du con

tinent sud-américain avec l'ensemble du 
monde, et la profondeur qu'elle prend 
à la périphérie du capitalisme dévelop
pé suffisent à détruire tout le tissu 
de mensonges brodé par les tiers- 
mondistes sur les possibilités d'un "dé
veloppement national". Il faut dire 
qu'ils ont beaucoup de mal aujourd'hui 
avec Cuba, dont les exportations sont 
toujours assurées à 80 % par la canne à 
sucre et dont le "lider" Castro a an
noncé dernièrement les restrictions de 
la consommation alimentaire des ou
vriers.

accélération de la tendance 

au capitalisme d Etat
Dès la seconde moitié du XIXème siè"? 

cle, l'Etat a joué un rôle grandissant 
dans l'économie au travers de l'armée. 
C'est surtout la crise de 29 qui, en 
Amérique latine aussi, va pousser chaque 
capital national à prendre en main l'é
conomie : des nationalisations du pétro
le et des chemins de fer sous Cardenas 
au Mexique jusqu'au plan quinquennal et

au contrôle du crédit et du commerce 
extérieur sous Peron, ce sont autant 
d'étapes dans ce contrôle de plus en 
plus étroit de l'économie par l'Etat.

La fin de la période de reconstruction 
va une fois de plus accélérer cette ten
dance. Cela est particulièrement net 
à Cuba où l'ensemble de l'économie est 
prise en-charge par l'appareil d'Etat; 
de même au Chili où sous Allende, 80 % 
de l'appareil économique avait été na
tionalisé. Au Pérou, où ont été suc
cessivement étatisés les secteurs minier 
et pétrolier , le gouvernement des 
militaires "socialistes" alla même jus
qu'à nationaliser les pêcheries et con
traignit une partie des paysans à 
"s'organiser" en coopératives dirigées 
par les officiers de l'armée.

Malgré tout le vacarme fait par les 
trotskystes sur les "dénationalisations" 
récentes au Chili et au Pérou, cette 
tendance au capitalisme d'Etat s'est 
avérée irreversible, s'imposant même 
aux secteurs les plus archaïques de la 
bourgeoisie, des agrariens aux action
naires locaux des sociétés privées 
américaines ou autres. D'ailleurs, loin 
de signifier une quelconque menace pour 
les intérêts de l'impérialisme américain, 
ces nationalisations n'ont fait que 
solidifier son emprise sur chaque ca
pital local touché par ces mesures. En 
effet, c'est une centralisation plus 
poussée au niveau de l'Etat qui garantit 
le mieux, non pas l'emprise singulière 
de capitaux privés dispersés, mais celle 
globale de l'impérialisme. Ce qui est 
vrai pour les pays de l'Est soumis au 
capital russe, l'est tout autant pour 
les pays latino-américains où la majeu
re partie du capital est nationalisée. 
L'heure n'est plus où les USA inter
venaient militairement pour soutenir 
les intérêts particuliers d'United 
Fruit au Guatemala en 54. Ce qui prime 
aujourd'hui pour le capital dominant 
en crise, c'est de maintenir, son em
prise de façon globale par le truche
ment de l'Etat local. C'est seulement 
quand ces nationalisations se font 
dans le sens de l'impérialisme russe 
que l'impérialisme américain est ame
né intervenir de façon plus au moins 
directe (Saint-Domingue, Cuba, Chili). 
L'exemple récent du Pérou est sur ce 
plan particulièrement éclairant: dans 
un pays où presque toute l'économie a 
été nationalisée par vagues succes
sives depuis la venue au pouvoir en 
68 de la junte de "gauche", de nuis 
à cette date,les investissements in
dustriels américains ou japonais ont 
atteint en 75,316 M $.

Quant au sens des "dénationalisa
tions", limitées d'ailleurs à cer
taines entreprises au Chili ou ayant 
touché les bateaux de pêche ces der
nières semaines ̂uFéeou, il ne peut: être 
trouvé moins dans les pressions du 
capital américain "menacé" par les 
nationalisations que dans la néces
sité impérieuse pour le capital 
local d'abandonner le fardeau des 
secteurs les plus déficitaires ou 
les plus archaïques.

Quel a donc été l'agent interne 
de ces mesures de capitalisme 
d'Etat?
Ce ne peut être en premier lieu 

que l'armée, qui dans tous les 
pays sous-développés, constitue 
la seule force politique capable 
d'appliquer de telles mesures, en 
1'absente d'une bourgeoisie puis
sante. Même quand l'armée est par
ticulièrement soumise aux pressions 
de l'oligarchie agraire, elle est 
contrainte d'appliquer ces mesures.
Ainsi au Chili, l'armée de Pinochet 
contrôle plus de la moitié des in
vestissements et tout le secteur 
minier et métallurgique. Il en est 
de même depuis plus de 10 ans au 
Brésil où les militaires de "droite" 
se sont assurés presque tout le con
trôle de l'industrie. Ainsi, l'armée 
tend de plus en plus à se substituer 
à la bourgeoisie défaillante à la 
tête de l'appareil économique. Cela 
est particulièrement net au Pérou 
encore, où toutes les administrations, 
l'ensemble des usines jusqu'aux coo
pératives agricoles et autres "com
munautés de travail" qui font tomber 
en pamàison les gauchistes pour leur 
"autogestion" sont dirigées par une 
myriade de militaires que viennent 
grossir les promotions de 100 colonels 
par an.

Il est vrai que, Avec la croissance 
toute relative du PNB des pays du cône 
sud suivant l'essor du commerce mondial 
à chaque étape de la période de recons
truction, la bourgeoisie du continent 
sud-^américain a voulu -comme en Europe- 
mettre en place des mesures libre-échan- 
gistes lui permettant d'accélérer son 
commerce et de déverser -en dehors des 
USA et de l'Europe- ses marchandises à 
l'intérieur même d'un continent où se 
multipliaient les investissements améri
cains ou européens. C'est ainsi, qu'en 
62, était créée une "Association lati
no-américaine de libre-échange" (ALALE)

Si cette"8tabili8ation" s'opère dans 
le domaine de la politique extérieure 
de chaque Etat du continent, conforté 
d'ailleurs par les nombreuses aides 
américaines, de chaque Etat, leur dé
composition économique mêsie se traduit 
par un développement de la lutte de 
classe et une impuissance croissante de 
la bourgeoisie sur le plan intérieur. 
Nous verrons dans un prochain article 
comment se manifeste la lutte de classe 
du prolétariat latino-américain et la 
crise politique de la bourgeoisie.
__________________________________ Ch.
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d es révolutionnaires (5)Les tâches présentes
La première partie de cet article traitait de la fonction générale de l'organi

sation des révolutionnaires et de la façon dont cette fonction est assumée aux 
différents moments historiques de la lutte de classe. La seconde partie essayait 
de définir les conditions historiques présentes de la lutte de classe et des 
difficultés que ces conditions engendrent au sein de l'organisation dans sa com
préhension de ses tâches. A partir de l'analyse de ces conditions historiques, la 
troisième partie a dégagé d'une part le caractère à long terme de l'activité pré
sente des révolutionnaires et, d'autre part, la tâche la plus importante à l'heu
re actuelle : la constitution à l'échelle internationale d'un pôle de clarté poli
tique permettant le regroupement des différents éléments révolutionnaires que la 
reprise prolétarienne a fait surgir. La quatrième partie, enfin, a tenté de pré
ciser cannent réaliser cet objectif. Elle a fait ressortir le besoin d'un renfor
cement numérique, organisationnel et politique du courant révolutionnaire qui se 
dégage à l'heure a c t u e l l e . ________ ________________ ____________________________________________________________

Nous avons donc établi que la consti
tution d'un pôle communiste internatio
nal passait par un regroupement des 
éléments révolutionnaires existant à 
l'heure actuelle, par un renforcement 
de l'organisation et par un approfondi
ssement de la compréhension des problè
mes politiques qui lui sont posés. Les 
moyens permettant de réaliser cette tâ
che sont directement liés â la fonction 
générale des révolutionnaires : contri
buer au processus de prise de conscien
ce. C'est à la fols dans l'accomplisse
ment de cette tâche et afin de pouvoir 
l'assumer du mieux possible que se ren
force l'organisation. Cette fonction 
fait donc intervenir au premier plan un 
problème d'élaboration et de diffusion 
d'une pensée. C'est donc en fonction 
des moyens de diffusion de la pensée 
qu'on peut envisager la question des 
moyens de l'organisation dans l'ac
complissement de ses tâches telles 
qu'on les a définies.
La pensée dispose de deux moyens de 

diffusion (qui sont également des mo
yens participant â son élaboration) : 
l'écrit et la parole. Nous ne prétendons 
pas entrer ici dans une étude de ces 
moyens’ mais nous essaierons uniquement 
de rappeler quelques notions permettant 
de mieux cerner les caractéristiques 
de leur utilisation par l'organisation 
et, en premier lieu, de mettre en évi
dence ce qui les distingue.

Historiquement, l'écriture représente 
un progrès considérable sur la simple 
expression orale. Si la parole favorise 
la communication et le contact entre 
membres de la société, si elle permet le 
dialogue et se prête donc à un échange 
et à une activité immédiate, elle n'en 
comporte pas moins des limitations très 
importantes. Par rapport â elle, l'écrit 
présente deux avantages qui mettent en 
relief de façon immédiate sa supério
rité : la conservation et une capacité 
à être reproduit et diffusé à une gran
de échelle. En particulier, la première 
de ces caractéristiques permet à l'é
crit d'être un support beaucoup plus 
précis et systématique favorisant beau
coup plus la réflexion et l'approfon
dissement théorique.

Tous ces avantages sont encore accen
tués quand la pensée véhiculée est une 
pensée révolutionnaire, c'est-à-dire 
qui fait appel fondamentalement à la 
réflexion, à la rigueur, qui fait in
tervenir la raison avant les éléments 
subjectifs et les émotions qui, s'ils 
subsistent nécessairement, n'en sont 
pas moins encadrés, étayés et soute
nus par une argumentation rigoureuse. 
D'autre part, dans la mesure où l'ac
tivité des révolutionnaires s'applique 
à l'échelle historique et non immédia
te, l'écrit constitue un moyen indis
pensable de transmission à travers le 
temps des expériences et des acquis 
théoriques de la classe.

Enfin, l'écrit donne à une pensée 
une forme plus impersonnelle, ce qui 
traduit bien le fait que, plus
encore que toutes les autres, la pen
sée révolutionnaire est une création 
collective et non individuelle.

Ceci dit, il ne s'agit pas de con
sidérer que la parole n'a aucune place 
à prendre dans l'activité de l'organi
sation révolutionnaire. Voyons les cas 
où elle est mise à contribution.

la diffusion orale 
de la pensée révolutionnaire
Le mode d'utilisation de la parole 

par les révolutionnaires dépend des 
circonstances historiques dans lesquel
les se situent leurs activités. Dans 
une période de luttes intenses de la 
classe par exemple, il est clair que 
la parole peut avoir un rôle important 
cassne instrument de l'organisation.
Cela est lié au fait que, dans une 
telle situation, la part de l'émotion

nel (colère contre la classe exploiteu
se par exesiple) est beaucoup plus im
portante que dans une période de calme 
social. L'intervention orale des révo
lutionnaires peut être un élément d'a
gitation, d'impulsion de la lutte, de 
cristallisation d'un sentiment collec
tif. De plus, l'impact immédiat de la 
parole est approprié à l'action immé
diate, telle qu'elle se déroule dans 
une telle période. L'aspect actif de 
la prise de parole est un catalyseur 
pour l'action des masses. Enfin, dans 
la mesure où, dans de telles circons
tances, c'est l'ensemble de la classe 
qui est en action, y compris ses sec
teurs les moins habitués à l'utilisa
tion du texte écrit, la parole cons
titue un moyen essentiel dans la prise 
de conscience et la réflexion de toute 
la classe.

Mais, dans les circonstances actuel
les, telles qu'on les a définies, ce 
n'est pas sur ce plan qu'on peut en
visager, sinon de façon très ponctuel
le, l'intervention orale des révolu
tionnaires. Aujourd'hui, les moyens 
oraux de diffusion de la pensée commu
niste s'appliquent essentiellement (à 
part évidemment les débats au sein de 
1'organisation) à la discussion avec 
des éléments qui se rapprochent des 
positions révolutionnaires, ce qui 
permet à l'organisation de mieux con
naître leurs pensées et préoccupations 
afin de trouver les arguments les plus 
aptes à les convaincre de la validité 
de sa vision. Cette discussion permet 
en outre d'aguerrir les militants de . 
l'organisation et de les conduire à un 
approfondissement de leur propre pen
sée.
Dans la période actuelle, on peut 

envisager également des interventions 
dans des réunions publiques et des 
meetings d'autres groupements politi
ques dans lesquelles on peut espérer 
la présence d'éléments intéressés par 
les positions communistes. Dans de 
telles prises de parole , l'un des 
soucis importants est d'apparaître 
comne organisation et non comme indi
vidu. De fait, quand les conditions le 
permettent, la tenue de réunions ouver
tes ou publiques par l'organisation 
elle-même, permet d'apparaître beau
coup plus de cette façon et doit être 
envisagée d'une façon régulière afin 
de souligner le caractère systématique 
et non velléitaire du travail.

Quand on envisage la tenue de réu
nions ouvertes régulières, il faut 
écarter la notion de "campagne" (même 
'^évolutionnaire") autour d'un thème 
jugé particulièrement mobilisateur ou 
significatif. Ce type de "campagne" 
présente la caractéristique négati
ve de polariser l'attention sur un 
aspect partiel de la situation alors 
que le rôle des communistes est jus
tement de rendre compte, d'un point 
de vue révolutionnaire, de l'ensemble 
des problèmes qui se posent à la 
classe. De plus, au lieu de permettre 
aux éléments encore confus sur les 
questions d'organisation de compren
dre la nature des tâches révolution
naires, ces campagnes et les "comi
tés" qui les organisent perpétuent 
la confusion sur ce problème, ce qui 
aboutit invariablement au décourage
ment de ces éléments et même à celui 
des mentores de l'organisation.

Il est un autre point sur lequel il 
faut également être clair quand on 
évoque les interventions orales : c'est 
celui du caractère prétendument privilé
gié de la "présence physique" (1). La 
présence des révolutionnaires dans les 
luttes de la classe n'est pas une ques
tion "physique" mais politique.

C'est par ses positions politiques que 
l'organisation communiste appartient à 
la classe et non par la présence de cer
tains de ses membres dans les entrepri
ses. A l'heure actuelle faire dépendre 
1'évolution de la prise de conscience
(1) cf. "Jeune Taupe" N° 7 page 22

de la classe d'une telle présence, alors 
que les noyàux communistes se réduisent 
à quelques dizaines de militants, pré
sents dans encore moins d'entreprises, 
ne peut conduire qu'au découragement 
ou relève du simple délire. Quand la 
classe entre en mouvement, elle n'a 
pas besoin qu'existe dans chacune des 
entreprises où elle est exploitée (même 
si une telle présence peut favoriser lo
calement son évolution) une "présence 
physique" des révolutionnaires. Elle a 
besoin par contre de la présence poli
tique d'une organisation communiste 
donnant une réponse aux problèmes 
qu'elle est en train de se poser et 
une orientation à ses luttes.

Ces conceptions, qui tendent à mettre 
en avant la "présence physique", négli
gent en fait l'importance fondamentale 
des publications qui, en toutes circons
tances, dans les périodes de luttes ai
guës ou actuellement, servent de support 
Indispensable à toute intervention ora
le. L'image de ces numéros de la "Prav- 
da" rendus complètement illisibles par 
leur passage de main en main parmi les 
soldats du front en 1917 est en sol par
lante. De même, aujourd'hui, il est 
clair qu'on ne peut assurer de réunion 
ouverte ou de discussion avec des sym
pathisants fructueuses que si elles 
sont alimentées par la lecture des pu
blications de l'organisation. C'est 
sur ce point qu'il faut donc se pencher 
maintenant.

la fonction des publications
Nous avons vu que dans les périodes 

de lutte intense, le besoin d'une diffu
sion écrite des positions révolutionnai
res na faiblit pas : en fait, dans une 
telle période, le surgissement de toute 
une série de nouveaux problèmes suscite 
nécessairement un besoin décuplé de ré
flexion et d'approfondissement politic, 
que. Mais, à l'heure actuelle, quand le 
moment n'est pas encore venu de se 
livrer à une activité d'agitation, le 
développement d'une réflexion dans la 
classe et, plus particulièrement, auprès 
de ses éléments qui s'approchent d'une 
vision communiste constitue l'axe essen
tiel des publications de l'organisation. 
Celles-ci doivent en particulier com
porter des textes de réaffirmâtion pro
grammatique, d'actualisation de ces po
sitions de base à propos des différents 
problèmes qui surgissent et,face à ceux- 
ci, présenter des prises de position 
ainsi que des éléments permettant leur 
compréhension. Instruments de compré
hension de la réalité sociale, elles 
doivent comporter des approfondissements 
théoriques sur les différents problè
mes généraux qui se posent à la classe. 
Instruments de combat de celle-ci, elles 
doivent également contenir des textes 
de polémique et de dénonciation contre 
les positions confuses ou contre-révo
lutionnaires ainsi que contre les grou
pes qui les défendent.

les publications de l'organisation as
sument « une double fonction. Par rapport 
à l'extérieur de l'organisation, elles 
doivent répondre aux questions que la 
situation fait surgir parmi les éléments 
qui commencent à prendre conscience, 
elles doivent également soulever d'autres 
questions afin d'impulser la réflexion. 
Ce ce fait, elles constituent en elles- 
mêmes un support pour l'établissement 
de cercles de discussion là où l'orga
nisation n'est pas encore implantée 
et qui peuvent représenter une étape 
embryonnaire de celle-ci. Par rapport 
à l'intérieur de l'organisation, les 
publications sont un élément essentiel 
de la vie de celle-ci. Elles servent 
de point de départ ou de contribution 
aux débats qui surgissent et, en par
ticulier, elles permettent aux organes 
centraux de faire connaître les orien
tations générales qu'ils ont mandat de 
définir pour l'organisation. D'autre 
part, la défense par les militants du 
contenu des publications face à l'ex
térieur constitue un facteur de for
mation de ceux-ci et de renforcement 
de la cohésion de l'organisation.

On peut donc voir que les publications 
constituent un outil essentiel pour 
l'accomplissement des tâches de ren
forcement de l'organisation dont on a 
souligné plus haut l'importance. Cepen
dant , toute forme de publication n'a 
pas la même valeur dans cette perspec
tive. De même, ces publications ne 
peuvent réellement jouer leur rôle 
que si leur diffusion est conçue comme 
une tâche politique fondamentale et non 
une simple activité technique.

l’importance des publications 
régulières et de leur diffusion
Un des moyens essentiels favorisant 

cette fonction des publications -comme 
"squelette" de l'organisation- est la 
régularité. Une parution régulière habi
tue le lecteur à se tourner, chaque fois 
qu'il s'interroge sur une question que 
l'actualité fait surgir, vers la publi
cation dont il connaît la prochaine 
sortie.

Cette régularité donne confiance en 
l'organisation qui n'apparaît pas comme 
un groupement de dilettantes velléitai
res comme il en existe tant à l'heure 
actuelle mais comme un organe solide 
dont la façon de procéder est en accord 
avec la fonction qu'il se donne de con
tribuer à la diffusion d'une pensée 
rationnelle, systématique et rigoureu
se.
De plus, une telle régularité permet 

à l'organisation d'acquérir un certain 
nombre d'habitudes très importantes dans 
son travail tant de confection, de dis
cussion que de distribution.

Ce dernier aspect est fondamental 
dans l'activité de l'organisation. En 
particulier c'est une condition fonda
mentale du renforcement numérique : un 
pôle politique de regroupement ne peut 
jouer son rôle que si les éléments inté
ressés peuvent prendre connaissance de 
son existence. De plus, la mise en place 
d'un réseau de distribution capable de 
fonctionner régulièrement et couvrant 
de façon systématique toutes les possi
bilités de vente des publications (li
brairies, meetings, manifestations, sym
pathisants, lieux de production) est un 
facteur important de renforcement orga
nisationnel. La diffusion de la publi
cation régulière doit donc être consi
dérée comme une des tâches politiques 
essentielles de l'organisation.

pubications régulières et autres
L'organisation des révolutionnaires 

est internationale, elle se dote par 
conséquent d'une publication régulière 
à cette échelle éditée en plusieurs 
langues. Une telle publication doit 
traiter des questions fondamentales que 
1'ensemble de la classe est amenée à 
aborder. En particulier les textes pro
grammatiques (valables pour tous les 
pays), les discussions et approfondis
sement théoriques, les analyses géné
rales sur la situation internationale 
sont du ressort d'une telle publica
tion. Cependant, le prolétariat affron
te la bourgeoisie au niveau où elle 
s'est constituée, celui des pays : de 
ce fait, l'organisation a également 
besoin de publications à cette échelle 
insistant plus spécifiquement sur les 
questions politiques propres â ce pays, 
dénonçant avec un maximum de rigueur 
et de constance les mystifications par
ticulièrement fortes localement et 
polémiquant contre les organisations 
confuses ou contre-révolutionnaires 
existant à ce niveau. Si l'organisation 
communiste peut donc faire paraître des 
publications régulières à deux niveaux : 
international et national, cela ne si
gnifie pas pour autant qu'elle doive 
accentuer cette division en se donnant 
des publications régionales ou même lo
cales comme les anarchistes s'en sont 
fait une spécialité. Le caractère le 
plus unifié possible des publications 
est à la fois un garant de qualité et 
exprime la nature de l'organisation 
comme corps unique et non atomisé.

Par ailleurs, afin de publier des 
recueils d'articles ou des études plus 
approfondies sur tel ou tel sujet ou 
point de la plateforme, l'organisation 
se dote de brochures qui constituent 
un complément, mais jamais un substitut, 
aux publications régulières. De même, 
face à certains' événements ou situai 
tions particulières qui provoquent dans 
la classe des préoccupations politiques 
majeures, l'organisation est amenée à 
publier des tracts qui permettent de 
donner un maximum de diffusion à ses 
prises de position. Cependant, l'orga
nisation ne peut pas baser son inter
vention sur ce type de publications qui, 
si elles permettent de toucher des élé
ments qui autrement n'auraient pas eu 
d'occasion de prendre connaissance des 
positions de classe, constitue un ca
dre très limité de diffusion de ces 
positions. Elle doit en particulier se 
garder du danger qui consiste à essayer 
de substituer à des ventes décevantes la 
distribution de tracts pour lesquels il

(suite page 6)
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CHINE

LES CONVULSIONS DE LA BOURGEOISIE
(suite de la page 1) 
typiques ont présidé au règlement 
de compte : l'utilisation de la plus 
sordide violence de palais et l'im
portance de l'armée qui a fait pen
cher la balance dans le sens de l'é
quipe actuelle :

L'équipe de Hua Kuo Feng doit sa 
victoire de façon immédiate à l'ap
pui qu'elle trouvait au niveau des 
principaux responsables militaires.

la place de la politique 
internationale dans l’affrontement

Il était d'autant plus nécessaire de 
rétablir l'ordre que ces fractions 
s'affrontaient sur la façon d'orienter 
la politique économique du pays : vu 
l'accentuation du déficit de la balance 
commerciale qui avait suivi l'augmenta
tion des échanges avec le bloc occiden
tal, s'était cristallisée dans la ten
dance 'tadicale" toute une politique de 
tentative de limitation des échanges de 
retour à une relative "autarcie". Outre 
qu'une telle politique aurait abouti à 
étouffer un peu plus l'économie chi
noise moribonde, les grandes puissances 
ne voyaient probablement pas d'un
très bon oeil une tendance qui s'orien
tait yeys des intérêts contraires aux 
leurs prendre les rênes du pouvoir. La 
tendance "modérée" elle, prônait un 
renforcement des échanges extérieurs. 
Solidement implantée dans ltarméë, dont 
les principaux responsables se sont pro
noncés pour un accroissement des échan
ges commerciaux (surtout pour un ren
forcement du point de vue technique), 
l'équipe de Hua Kuo Feng envisage comme 
première mesure une révision du plan 
quinquennal en faveur de l'augmentation 
des échanges (Cf. le visite du ministre 
des Affaires étrangères en France).
Le triomphe d'une des cliques ne si

gnifie pas pour autant l'installation

de la Chine dans une longue période de 
stabilité. La crise économique suit son 
cours et l'instabilité politique qui 
l'accompagne sera soumise à deux fac
teurs importants.

les rapports internationaux
Il est impossible que de fortes pres

sions internationales ne s'exercent pas 
sur la Chine dans un monde où les rap
ports de force entre blocs concurrents 
s'exacerbent de plus en plus. Avec l'ap
profondissement de la crise, les con
flits internationaux ont tendance à se 
rapprocher des zones les plus démunies 
aux centres les plus industrialisés, à 
mesure que la nécessité de détruire ré
ellement des forces productives se fait 
sentir. La Chine est un enjeu d'impor
tance : troisième puissance militaire 
du monde, elle représente un poten
tiel énorme^doté d'une masse de popula
tion convertible en chair à canon dans 
les conflits impérialistes. C'est en ce 
sens qu'on comprend l'émotion des deux 
grandes puissances mondiales, qui ris
quent fort de se livrer à une surenchè
re pour gagner ou conserver la Chine 
dans leur camp : l'U.R.S.S. a fait 
ces derniers temps de nombreuses dé
clarations, plus ou moins explicites : 
Brejnev a parlé d'un "rapprochement 
pas à pas" avec la Chine. Certains 
échos de la presse russe ont annoncé 
"une décision irréversible" de l'URSS 
si une entente ne parvenait pas à être 
établie. Les derniers ênévements ont 
été aussi l'occasion de réaffirmer 
les "conditions" de l'U.R.S.S. à un 
rapprochement avec la Chine : que 
celle-ci abandonne ses revendications 
territoriales en Sibérie.

Parallèlement, les U.S.A. se sont 
déclarés prêts à soutenir "l'intégri
té du territoire chinois" et la vente 
d'équipements militaires à la Chine

a été envisagée.
Il ne semble pas que la Chine s'ap

prête à quitter le bloc occidental. Les 
Etats-Unis feront tout, de leur côté 
pour maintenir la Chine dans leur zone 
d'influence. Le renforcement des blocs 
rivaux est une nécessité vitale.

Il est à prévoir que les tensions in
ternationales se répercuteront sur la 
stabilité des équipes gouvernementales 
en Chine avec l'approfondissement de la 
concurrence entre les deux blocs et 
pèseront de tout leur poids dans l'évo
lution ultérieure des événements.

la situation intérieure
"L'indifférence de la population" qui 

a tant surpris la presse bourgeoise 
n'est qu'une indifférence par rapport 
aux affrontements internes de la bour
geoisie dans lesquels les exploités 
sentent qu'ils n'ont rien à gagner. La 
classe ouvrière a déjà fait l'expérien
ce de la répression de la tendance "ra
dicale" lors de la révolution culturel
le ou des dernières grèves des années 
74 - 75 (Shanghai, Hangchow), comme de 
celle de la tendance "modérée" (à ce 
propos, le fait que Hua Kuo Feng soit 
l'ex-chef de la police en dit long sur 
ce qu'il peut représenter). Mais, en 
Chine comne ailleurs, la classe ouvriè
re ne saurait rester longtemps "indif
férente" aux assauts de la crise éco
nomique qui ronge ce pays déjà faible 
et les grèves qui ont secoué la Chine 
ces dernières années ont déjà de quoi 
inquiéter la classe dominante (1).

Les grandes manifestations de soutien 
au nouveau régime contre les "radicaux" 
ne sont en rien la preuve d'une mystifi
cation puissante ni d'une "mobilisation" 
("dans la liesse" dit l'Humanité) de la 
classe ouvrière. Ce sont les mêmes gens 
qui manifestaient il y a deux mois pour

ces mêmes "radicaux". Manifestations 
soigneusement orchestrées, encadrées, 
ramassis d«'étudiants envoyés par cars, 
de cadres terrorisés de perdre leur 
fonction, de délégations soudoyées des 
usines, ces démonstrations de force 
peuvent convaincre la bourgeoisie (prin
cipalement étrangère) du fait que le 
nouveau régime est capable de mainte
nir l'ordre social nécessaire à la bon
ne marche de l'économie. Mais, après 
trente an6 d'exploitation "socialiste" 
et sous les coups de plus en plus ré
pétés de la crise, il faudra plus que 
ces professions de foi pour légitimer 
aux yeux de la classe révolutionnaire 
un Etat qu'elle a appris à haïr.

Même si aujourd'hui l'aspect inter
national passe au premier plan, l'as- 
cession ou le maintien d'une fraction 
de la bourgeoisie sera de plus en plus 
subordonné, à long terme, non seulement 
aux pressions internationales, mais 
aussi à sa capacité de tenir en main 
la classe révolutionnaire. Et l'ap
profondissement de la crise en fera 
un facteur d'instabilité supplémen
taire.

Il s'est passé dix ans entre la crise 
de la Révolution culturelle et celle 
d'aujourd'hui. Mais avec l'accélération 
de la crise économique mondiale, ac
compagnée par l'exacerbation des con
flits impérialistes et le raidissement 
des tensions sociales, venant frapper 
un pays déjà faible structurellement, 
il est à prévoir que les convulsions 
politiques de la bourgeoisie chinoise 
redoubleront en fréquence et en inten
sité.
_________________________________ D. T.

(1) Voir articles sur la Chine dans les 
numéros 22 et 24L de R.I.

publications du C.C.I. en langue françaiseLES LUTTES DE CLASSE EN I M S
(suite de la page 8)
Ce sont ces dangers contre lesquels 

la classe ouvrière en URSS et dans les 
autres pays de l'Est devra constamment 
se garder pour se battre sur son ter
rain de classe, alors que la bourgeoi
sie, coincée entre la poussée des lut
tes ouvrières et les nécessaires mesu
res auxquelles la contraindra la crise 
ne pourra qu'accroître le caractère ré
pressif de l'Etat, situation qui ne 
peut que provoquer des affrontements de 
plus en plus violents et de plus fré
quents.

Ceci implique encore davantage 
qu'ailleurs la généralisation des 
luttes ouvrières comme nécessité vita
le car, alors que, dans les pays occi
dentaux, à travers la présence d'une 
série d'amortisseurs sociaux qui ont 
encore un rôle efficace d'encadrement 
et de frein des luttes, la bourgeoisie 
peut se permettre de laisser les grèves 
pourrir sur place, à l'Est, du fait de 
l'affrontement immédiat avec l'Etat, 
tout enfermement dans un cadre local 
ouvre la voie directe au massacre.

De la même façon, le prolétariat en 
URSS a subi pendant des décennies le 
poids écrasant de la contre-révolution 
mondiale de manière d'autant plus con* 
centrée qu'elle a permis le renforce
ment du capitalisme d'Etat sous sa for
me la plus achevée et d'autant plus 
pernicieuse qu'elle s'est constamment 
manifestée au nom "de la révolution 
d'Octobre et de ses conquêtes socia
listes".

Ceci permet de souligner les difficul
tés, encore plus importantes qu'ail* 
leurs, que la classe ouvrière rencon
trera pour assumer la réappropriation 
nécessaire de son expérience passée et 
secréter des organisations qui expri
ment son programme de classe.

Ces problèmes, issus d'une situation 
spécifique, ne font que traduire les 
impératifs qui se posent à l'ensemble 
de la classe à l'échelle mondiale pour 
se dégager des illusions dans lesquelles 
tentera de l'enfermer chaque bourgeoi
sie. Plus que jamais, la percée révolu
tionnaire demeure fonction de la capa
cité des prolétaires de tous les pays à 
prendre conscience de leur existence de 
classe et de leurs tâches politiques 
révolutionnaires dans le processus d'u
nification de leurs luttes à un niveau 
mondial.
________________________________ Y. D.
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révolutionnaires
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de polémiques avec des groupes et cou
rants proches ou dont les positions 
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se trouve toujours acquéreur. Le tract, 
doit être une forme relativement excepe 
tionnelle de publication, constituant 
un complément aux publications réguliè
res et non un moyen de se laisser aller 
à un activisme toujours menaçant.

conclusions générales
Dans cet article, nous avons abordé 

une des questions les plus difficiles à 
résoudre à l'heure actuelle par les ré
volutionnaires de par leur inexpérience 
et l'aspect inédit des conditions histo
riques dans lequel se développe le mou-* 
vement de la classe. L'article a essayé 
de donner un certain nombre d'éléments 
pour la compréhension de ces questions 
qu'il faudra approfondir au fur-et-à-me- 
sure que les contours de la lutte de 
classe se préciseront. En tout état de 
cause, si on peut d'ores et déjà déga
ger certains enseignements de l'expé
rience présente des différents groupes 
révolutionnaires, c'est qu'on ne peut 
résoudte ces problèmes à coups de for
mules lapidaires, de déclamations déma
gogiques contre des groupes de "théori
ciens" (cf. plateforme du PIC) et en 
prosiouvant des actions d'éclat sans len
demain. Les révolutionnaires doivent en 
particulier se garder de penser que ce 
qui est évident pour eux l'est aussi 
pour l'ensemble de la classe ¿ce qui peut 
finalement aboutir à les faire douter 
de toute possibilité de prise de con
science de celle-ci et à les plonger 
dans la démoralisation.

Dans la période présente, JLes révo
lutionnaires doivent se garder de toute 
impatience, ilsdoivent constamment avoir 
en vue le caractère à long terme de 
leur activité et garder à l'esprit le 
fait que sans une organisation révolu
tionnaire solide, la classe ne pourra 
pas mener à bien sa tache historique.
Ils doivent mettre au maximum à profit 
le délai que l'histoire leur laisse 
avant les affrontements décisifs pour 
renforcer cette organisation. La pério
de qui suit va connaître les bouleverse
ments les plus importants de l'histoire 
de l'humanité : toutes les institutions 
ou organismes èxistant dans la société 
vont subir un choc énorme qui risque de 
venir à bout de l'organisation des ré
volutionnaires et au cours duquel 11 
est hors de question que celle-ci 
puisse se constituer. Alors, tout le 
travail patient de consolidation de 
1'organisation comptera infiniment 
plus que quelques tracts distribués 
ou telle ou telle campagne. 
------------------ ------------  C. G.

publications recentes
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LESMUITINAnONALES”
ET LA  TENDANCE AU CAPITALISME D’ ETAT (2)

Dans un précédent article, noue avons vu comment la tendance au capitalisme 
monopolistique était la tendance dominante durant la période ascendante -le déve
loppement des trusts et des cartels en est la meilleure expression. Avec Ven
trée du capitalisme dans sa phase de décadence, les beaux jours des monopoles 
qui ont la terre pour champ d'action, prennent fin. De plus en plus, ils vont 
subir l'intervention de plue en plus forte de l'Etat, le libéralisme économique 
fait place au dirigisme étatique.

Aujourd'hui, avec le retour de la crise, la tendance au capitalisme d'Etat 
s'accé1ère. Symbole de la prospérité économique de l'après-guerre, les "multi
nationales'', grâce à leur puissance économique, sont plus à même de résister aux 
coups de boutoir de la crise que les petites entreprises ; c'est la loi du plus 
fort. Elles vont avoir plus de capacité de jouer leurs propres cartes pour défen
dre leur propre intérêt et cela même aux dépens de ceux du capital national au
quel elles sont le plus liées. Dans les conditions chaotiques du marché mondial 
en crise, elles vont devenir un facteur de désorganisation et d'instabilité supplé
mentaires : spéculant sur les monnaies pendant la "crise monétaire", investissant 
ou "retirant leurs billes" sans tenir compte du cadre social et renforçant ainsi 
l'agitation, spéculant sur le marché mondial à la hausse ou à la baisse sur les 
matières premières, etc.
Ce sont ces raisons qui déterminent l'intervention de l'Etat plus à même de dé

fendre les intérêts du capital national dans son ensemble et qui, conscient de 
la nécessité d'augmenter la compétitivité du capital national, doit rationaliser 
son appareil productif, contrôler la fluctuation de sa monnaie et le taux et la 
répartition des investissements. La réalisation de tous ces points passe par 
une mise au pas des entreprises nationales les plus importantes, pour Iss plier 
à la discipline de la défense des intérêts de l'économie nationale dans son en
semble.
La fraction de gauche de l'appareil politique du capital est la plus appropriée 

pour mener ces mesures à bien. A travers le contrôle qu'elle exerce sur la classe 
ouvrière, elle peut faire passer ces mesures pour des acquis de la classe ouvrière 
et, ainsi, lier le prolétariat à la défense du capital national.

La longue période de reconstruction 
qui a suivi les immenses destructions 
de la deuxième guerre mondiale a pu 
faire croire à certains que le capita
lisme était entré dans un nouvel âge 
d'or de développement, sans gros pro
blèmes ; ils annonçaient pour la fin du 
siècle la domination de l'économie mon
diale par quelques 300 monstres multi
nationaux ne suivant d'autres motiva
tions que leur appétit de profit.
Le retour de la crise économique 

mondiale du capitalisme dans les années 
60, que nul économiste bourgeois n'en«* 
visageait plus, s'est chargé de remet
tre les choses à leur place. L'appro
fondissement de la crise s'est chargé 
de faire accélérer la tendance au capi
talisme d'Etat, c'est-à-dire la tendan
ce à la concentration de plus en plus 
forte du contrôle de l'économie natio
nale par l'Etat.

les “multinationales” sur la sellette
Avec le retour de la crise, le pouvoir 

des "multinationales", loin de se ren
forcer, ne fait partout que se trouver 
contrôlé, surveillé, encadré ou même 
annihilé par l'Etat. Si les "multinatio
nales" gardent leur auréole de prospéri
té malgré tout, c'est parce qu'effecti- 
vement, elles résistent le moins mal à 
la crise. L'exemple de la soi-disante 
"crise du pétrole" et de son contrecoup 
sur les grands trusts pétroliers est à 
cet égard caractéristique. Cette "crise" 
a été le prétexte pour de nombreux 
Etats riches en pétrole pour accélérer 
la vague de nationalisations des champs 
et installations pétroliers entamée dès 
le début des années 60. Cette vague de 
nationalisations a touché quasiment 
l'ensemble des pays producteurs de pé
trole, si bien que les entreprises qui 
symbolisaient aux yeux du monde capita
liste l'entreprise multinationale exem
plaire se sont peu à peu retrouvées ex
pulsées en dehors de la production pour 
ne conserver que les secteurs du négoce, 
du raffinage et de la prospection où 
les Etats pétroliers eux-mêmes les con
currencent directement.

Si, dans un premier temps, les géants 
pétroliers ont profité de la crise à 
travers la hausse du prix du pétrole 
brut, quadruplant ainsi la valeur de 
leur stock, les conséquences à plus 
long terme ne sont pas aussi brillantes. 
Dans tous les pays où elles sont im
plantées, c'est à un contrôle de plus 
en plus strict de leurs profits qu'elles 
doivent faire face ; leur capacité 
d'investissement s'est trouvée forte» 
ment diminuée et, de tous les espoirs 
placés dans les recherches en mer du 
Nord, bien peu se réalisent.

Aujourd'hui, ce sont de plus en plus 
les Etats qui interviennent sur le mar
ché pétrolier, soit directement comme 
les pays producteurs de pétrole qui fi
xent le prix du pétrole brut, définis
sent par de gigantesques contrats la 
part du pétrole sous-traitée aux "multi
nationales", soit indirectement comme 
au travers d'entreprises nationalisées 
("multinationales" aussi, mais complète
ment domestiquées), telles Elf-Erap en 
France ou l'ENI en Italie. Pour les 
"multinationales", la perspective est 
simple, il n'y a pas de choix, elles 
devront s'intégrer de gré ou de force 
à la défense du capital national.

C'est dans un ciel déjà passablement 
agité pour les "multinationales" qu'é
clate le scandale Lockheed. La grande 
entreprise aéronautique est accusée de 
verser des pots de vin pour conquérir 
des marchés face à une concurrence de 
plus en plus féroce. Cette affaire ap
paraît comme un moment de la lutte 
sourde qui se mène aux USA pour obliger 
les "multinationales" à se plier à la 
discipline de l'Etat, elle ne peut être 
comprise que dans ce cadre.
Les reproches qui sont faits, aux 

Etats-Unis, aux trusts sont multiples : 
en investissant à l'extérieur, ils ac
célèrent la dégradation économique in
térieure, renforcent le chômage et ré
duisent à long terme la formation de 
capital domestique ; compte tenu des 
impôts payés aux pays hôtes, le taux de 
profit des investissements extérieurs 
est négatif. Le capitalisme américain 
se retrouve devant la situation aberran
te pour ses intérêts de voir les filia
les de ses "multinationales" vendre 
deux fois plus en 1970 que le total des 
exportations américaines, et de voir 
les produits de ces filiales à l'étran
ger revenir sous forme d'importations.
Depuis le début des années 60, les 

projets de lois se succèdent au Congrès, 
qui ont pour but d'obliger les "multi
nationales" à se plier aux besoins du 
capital américain en crise. Les membres 
les plus libéraux du parti démocrate 
américain sont les chefs de file de la 
campagne qui se développe contre les 
"multinationales" aux USA. En effet, le 
parti démocrate, moins lié aux intérêts 
privés (alors que, traditionnellement, 
le parti républicain est le représen
tant des milieux d'affaires), mais lié 
à l'appareil d'encadrement syndical, 
est plus à même de représenter les in
térêts du capital national dans son en
semble. Ce n'est pas un hasard si c'est 
le parti démocrate qui fut à l'origine 
du New Deal.

C'est dans ce contexte que la divulga
tion de toutes les commissions payées 
à l'étranger intervient. Même si le 
prix à payer est lourd : le scandale 
atteint les équipes gouvernementales en 
Italie, àu Japon, aux Pays-Bas, etc., 
il est d'une nécessité vitale pour le 
Département d'Etat qui a déclenché le 
scandale américain de mettre au pas ces 
entreprises qui investissent à l'étran
ger, et finalement, ne rapatrient pas 
leurs capitaux. Le besoin vital de dé
fendre l'économie nationale prime et 
l'argument fallacieux utilisé sans 
frein depuis"Watergate" d'une "morali
sation" de la vie politique et des af
faires cache de plus en plus mal les 
intérêts économiques qui se cachent 
derrière.

De toute façon, du point de vue même 
des "multinationales", il est de moins 
en moins intéressant d'investir en de
hors des USA et cela se voit bien dans 
le mouvement qui mène les grandes en
treprises européennes (Michelin, 
Wolkswagen, Volve,etc.) à investir aux 
USA et les "multinationales" américai
nes à retirer leurs billes d'Europe.
La tendance est actuellement, face à 

la crise et à la concurrence exacerbée, 
de rationaliser et de concentrer l'ap
pareil productif, c'est aussi ce que 
font les entreprises "multinationales". 
Les récents problèmes qui se sont posés

avec Idéal Standard i France, Chrysler 
en Grande-Bretagne ou Goodrich en Hol
lande en sont la manifestation. Face à 
ces filiales non rentables, les entre
prises américaines, soit s'en débarras
sent complètement comme avec Idéal Stan
dard, soit marchandent avec l'Etat du 
pays hôte pour pouvoir rentabiliser 
l'entreprise, ce qui se traduit par des 
licenciements comme Goodrich aux Pays- 
Bas.

Les grandes "multinationales" privées 
sont obligées aujourd'hui de composer 
avec l'Etat, là où elles sont implan
tées, mais miss! les différents Etats, 
s'ils doivent mieux contrôler ces en
treprises, doivent aussi mieux pouvoir 
les utiliser pour défendre leur écono
mie. L'Etat se fait maître d'oeuvre et 
les grandes entreprises se font ses 
sous-traitantes. Lorsque des représen
tants du gouvernement français vont à 
l'étranger, c'est en représentants de 
l'économie nationale, concluant les 
marchés que réaliseront les entreprises 
nationales; Giscard ou Chirac ont été 
les commis voyageurs du capitalisme 
français en Iran, Irak, Arabie Séoudite, 
etc. On assiste à la fusion du capital 
privé et de l'Etat, sous le contrôle de 
ce dernier. Avec l'aggravation de la 
crise, la tendance au capitalisme d'E
tat se fait de plus en plus forte,et la 
marge de manoeuvre des "multinationales" 
pour défendre leurs propres intérêts,de 
plus en plus faible. Elles deviennent 
en fait des rouages de l'Etat,que ce 
soit au travers d'un contrôle sévère ou 
directement par des nationalisations.
Les enfants turbulents du capital doi
vent s'assagir et participer docilement 
à la tâche de défense de l'économie na
tionale.

la gauche du capital 
face aux “multinationales"

Toutes les fractions de la bourgeoi
sie sont soumises à la nécessité de 
sauvegarder le capital national et ,par 
conséquent, sont conscientes du besoin 
de mettre au pas les entreprises les 
moins sages. Cependant, les fractions 
de gauche de l'appareil politique du 
capital, moins liées aux intérêts pri
vés particuliers peuvent mieux prendre 
conscience des besoins du capital natio
nal dans son ensemble, de là découle 
que ces fractions de la bourgeoisie 
vont développer le plus fortement les 
tendances au capitalisme d'Etat.
En identifiant les "multinationales" 

avec le capitalisme et en les rendant 
responsables de la crise actuelle, les 
différentes expressions de la gauche du 
capital peuvent faire passer les mesu
res capitalistes d'Etat que sont la mi
se au pas des trusts internationaux pour 
des pas en avant vers le socialisme ou, 
d'une manière plus générale, pour des 
formes de défense du "consommateur" 
et du travailleur contre la_barbarie 
de ces monstres assoiffés de profit.
Aux USA, la campagne contre les 

trusts a été menée au nom de la défense 
du consommateur derrière des porte- 
drapeaux tels Ralph Nader : il faut ré
tablir la concurrence pour obtenir de 
meilleurs produits à de meilleur prix, 
donc lutter contre les monopoles. Mais, 
de fait, on aboutit à un partage du 
marché intérieur sous les auspices de 
l'Etat et à une réglementation qui de
meure la concurrence.
Le charabia démocratique utilisé ne 

constitue qué l'emballage mystificateur 
derrière lequel se cache l'emprise de 
plus en plus totalitaire de l'Etat sur 
l'ensemble de la vie sociale. Ce n'est 
pas là un des moindres paradoxes de 
voir que derrière les scandales de Water- 
gate, ITT, Lockheed,etc., et tout le 
verbiage sur les libertés qui s'en est 
suivi, c'est à un renforcement de l'ap
pareil d'Etat américain que l'on assiste.

Mais, partout dans le monde, le thème 
qui est essentiellement mis en avant 
pour justifier les mesures capitalistes 
d'Etat, c'est l'intérêt national. A 
l'heure où les effets de la crise se 
font dramatiquement sentir pour l'éco
nomie capitaliste, la tendance générale 
est à la diminution des échanges et à 
l'autarcie, le protectionnisme économi
que trouve sa justification idéologique 
dans le pire des nationalismes.

En France, le PCF se fait l'ardent 
et le plus conséquent défenseur du ca
pital national. Les grandes entreprises 
privées françaises de dimension inter
nationale sont accusées de "brader les 
intérêts de la France", et c'est 
Renault, entreprise nationalisée, qui 
sert le mieux ces intérêts qui reçoit 
les louanges : en effet, Renault "a 
versé à l'Etat... 21 fois plus qu'elle

n'en a reçu !" C'est-à-dire que c'est 
une entreprise rentable, qui exploite 
intelligemment les travailleurs et est 
sage et disciplinée du point de vue du 
capital français. Les travailleurs de 
Renault seraient-ils moins exploités 
que ceux de Simca-€hrysler ? Que 
Renault soit une "multinationale" comme 
les autres, qu'au travers de ses filia
les en Argentine, en Espagne ou ail
leurs,. il joue le même rôle que le 
les Ford, Chrysler ou General Motors 
tant décriés, cela ne gêne pas nos soi- 
disant "communistes". Ce qui est impor
tant, c'est que la Régie défende bien 
les intérêts capitalistes de la France 
à l'étranger.
Chaque fois qu'une entreprise finan

cière est absorbée par un groupe étran
ger,socialistes, communistes et gau
chistes tous unis dans un même choeur 
dénoncent la mauvaise gestion des capi
talistes français qui livrent la France 
aux "grands monopoles" étrangers. Ainsi, 
à Lip ou à la Cil, les luttes des tra
vailleurs pour défendre leur niveau de 
vie, leur emploi sont détournées par 
les syndicats vers la défense de l'en
treprise, vers la défense de l'intérêt 
national, dans la revendication des na
tionalisations .

Toutes les fractions de la bourgeoi
sie sont relativement conscientes de la 
nécessité de discipliner les grandes 
entreprises, mais, là encore, la gauche, 
moins liée aux intérêts privés, est 
plus à même de mettre les mesures capi
talistes d'Etat en pratique. Le mot 
d'ordre mis en avant est celui des "na
tionalisations", mais il faut souligner 
la relative prudence des partis du Pro
gramme Commun. En effet, la bourgeoisie 
française se trouve confrontée à diffé
rentes contradictions : d'un côté, ac
célérer la tendance vers la concentra
tion de l'économie sous le contrôle de 
l'Etat, de l'autre,deux problèmes sur
gissent : il faut rassurer les capita
listes privés afin d'éviter une fuite 
de capitaux avec la venue de la gauche 
au pouvoir, et il faut ménager les inté
rêts des grandes puissances économi
ques qui dominent le bloc impérialiste 
occidental. De ces deux points décou
le la prudence de François Mitterrand : 
lorsqu'il déclare que les "multinationa
les" sont "une puissance qu'il faut à 
la fois ménager et contrôler et parfois 
mettre à la raison" et la prudence du 
Programme Commun qui ne prévoit pas la 
nationalisation de groupes industriels 
étrangers implantés en France.
Vis-à-vis de la classe ouvrière, en 

identifiant les "multinationales" au 
capitalisme, et les mesures de capita
lisme d'Etat au socialisme, la gauche 
de l'appareil politique du capital en
chaîne dans la défense de l'entreprise 
contre les visées des trusts étrangers.

Au travers de sa rhétorique, le PCF 
accuse le "capital apatride”, fustigeant 
les "grands monopoles" qui spéculent 
contre la France et dit que ce sont les 
travailleurs qui sont les meilleurs dé
fenseurs des intérêts de la France. Pour 
ces "communistes" aux couleurs de la 
France, c'est le capital qui devient 
internationaliste et les prolétaires 
qui ont une patrie à défendre.

ooo
L'antagonisme irréductible entre le 

développement des forces productives et 
les rapports de production, qui caracté
rise la période de décadence, trouve 
une de ses expressions les plus claires 
dans la crise des entreprises multina
tionales qui sont obligées de se plier 
à la discipline du capitalisme d'Etat.
Les multinationales expriment la con
tradiction inhérente au capitalisme; un 
système mondial divisé en fractions na
tionales concurrentes.

A l'heure où l'Etat est la seule for
ce de cohésion d'une société déchirée 
par ses contradictions internes, il est 
d'une nécessité vitale pour la bourgeoi
sie d'intégrer dans la défense de l'Etat 
les deux forces ennemies : le capital 
et le travail ; il faut discipliner 
l'un et mystifier l'autre.

D'une part, la gauche du capital est 
la plus consciente de la nécessité de 
développer la tendance au capitalisme 
d'Etat et, d'autre part, la plus apte à 
embrigader la classe ouvrière dans la 
défense de la nation.

Contre toutes ces manoeuvres qui 
n'ont pour résultat que d'entraîner le 
prolétariat sur le terrain nationaliste, 
celui de sa défaite, les révolutionnai
res ne peuvent que répéter que "les 
révolutionnaires n'ont pas de patrie", 
ils n'ont pas d'intérêt national à dé
fendre.
__________________________________J. J.
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LES LU TTES  DE CLASSE EN U.R.S.S.(2)
La première partie de Varticle a tracé le cadre général dans lequel les luttes 

ouvrières ont sporadiquement émergé en U.R.S.S depuis le début de la période 
khrouchtchevienne (1956) et se poursuivent sous ses successeurs : en réponse aux 
manifestations d'une crise irréversible qui gangrène la planète entière et dévoile 
partout, à travers son aggravation, la nature anti-prolétarienne et la sclérose 
du système qui la produit, le capitalisme qui détermine et entretient en tout lieu 
les mêmes rapports de concurrence et d ’exploitation•

Ces luttes témoignent ainsi d'un affrontement de classes qui s'inscrit dans le 
cours général de remontée des luttes prolétariennes à l'échelle mondiale.

Cette seconde partie s'attache à indiquer les caractères particuliers que revê
tent ces affrontements en U.R.S.S. et â montrer, à travers les limites de l'appa
reil d'Etat, les enseignements qui s'en dégagent pour l'ensemble du prolétariat.

capitalism e d ’Etat 
et luttes ouvrières

Comme dans l'ensemble du bloc de 
l'Est dominé par l'Impérialisme russe, 
comme dans tous les pays qui, sous le 
masque du "socialisme", expriment les 
contradictions et les besoins du capi
talisme dans sa phase décadente : la 
concentration à travers l'Etat de l'en
semble de l'économie et le contrôle di
rect et rigoureux par cet Etat sur tous 
les secteurs de la vie sociale, les 
luttes revendicatives en URSS dévoilent 
plus rapidement qu'ailleurs leur carac
tère politique du fait de leur affron
tement direct avec l'appareil d'Etat.
A travers la moindre revendication 

économique, toutes les grèves et les 
luttes prolétariennes se heurtent et 
doivent immédiatement s'affronter à un 
appareil d'Etat qu'elles remettent di
rectement en cause;non seulement parce 
qu'il concentre en son sein le pouvoir 
économique et détient les moyens de 
production^mais qu'également il con
trôle et régit l'ensemble de la vie so
ciale.

Cette domination s'exerce à travers 
l'existence d'un parti unique : le PC 
qui exprime de façon cohérente au ni
veau politique les lois et la dictatu
re qu'imposent le capitalisme d'Etat et 
qui rassemble dans un bloc unitaire 
l'ensemble des intérêts de la classe 
possédante.
Ainsi, le pouvoir de la bourgeoisie 

n'est-il masqué par aucun des organes 
ou institutions, héritages d'une forme 
classique de développement du capita
lisme qui, dans d'autres pays, à tra
vers une façade démocratique, expriment 
encore une rivalité d'intérêts entre 
diverses fractions de la bourgeoisie 
(notamment entre les tenants du capita
lisme privé et les porteurs du capita
lisme d'Etat). Ils servent de para
vents à l'antagonisme fondamental de 
classe entre bourgeoisie et prolétariat, 
soit en essayant d'enfermer les prolé
taires dans le cadre économique de 
leurs revendications (syndicats), soit 
en cherchant à le diluer dans l'arène 
politique de la bourgeoisie (jeu des 
partis). Ces organes remplissent ainsi 
une fonction d'amortisseurs sociaux aux 
conflits de classe.
Par contre, en URSS, aucune ambiguïté 

ne peut surgir à ce niveau : il est pa
tent, par exemple, que le "patron" 
n'est pas le directeur de l'usine qui 
est un simple exécutant salarié des di
rectives qu'impose l'organe politique : 
l'Etat pour le quota de production ; de 
même, "l'intégration des syndicats à 
l'Etat prend des formes directes, sans

nuances"; ils sont "officiellement par
tie intégrante de l'appareil étatique" 
(brochure du CCI : "Les syndicats con
tre la classe ouvrière"). Mais "que ce
la se fasse grossièrement, ou que cela 
prenne les formes du jeu des comédies 
politiques de la bourgeoisie", cela 
reste le reflet d'une même réalité fon
damentale : la tendance au contrôle de 
plus en plus important de l'Etat sur 
l'économie comme sur l'ensemble de la 
société.
Dans la mesure où les ouvriers se 

trouvent directement confrontés au pou
voir d'Etat en URSS, les symboles poli
tiques de ce pouvoir sont fréquemment 
le lieu de rassemblement de la colère 
ouvrière : on a vu par exemple, en Po
logne comme en URSS, les sièges locaux 
du parti endommagés, parfois même in
cendiés. De même que le pillage des 
magasins face à la disette, ces actes 
ne sont pas le fait de "houligans iso
lés" mais ces brusques assauts qui 
prennent très vite la forme d'émeutes 
expriment le caractère général de vio
lence des affrontements où le poids 
énorme de l'appareil d'Etat et son in
tervention permanente dans la vie so
ciale contraint les luttes ouvrières.

La concentration de l'appareil pro
ductif par l'Etat ne correspond pas à 
un quelconque caractère spécifique des 
rapports de production mais, ne faisant 
que répondre aux besoins généraux d'une 
économie nationale, exprime les mêmes 
lois que partout ailleurs d'un phénonè- 
ne général, la décadence du capitalisme.

Si, en URSS, cette tendance s'est af
firmée avec ses conséquences politiques 
plus tôt que dans les autres pays, 
c'est que cette nécessité se fait jour 
d'abord dans les pays à l'économie la 
plus faible et la plus fragile. Or, 
l'Etat tsariste a légué le poids d'un 
immense secteur agricole et rural arrié
ré auquel s'est ajouté l'état de déla
brement économique et de misère provo
qués par la guerre de 1914 et la guerre 
civile. Mais le capitalisme d'Etat n'a 
pu toutefois s'imposer en URSS que sur 
les cendres fumantes de la vague révolu
tionnaire des années 17-23 en Europe, à 
la faveur de l'écrasement du prolétariat 
à 1*échelle mondiale et du triomphe de 
la contre-révolution dont la manifesta
tion en URSS n'a été que le corollaire 
mais où elle a adopté les formes les 
plus extrêmes et les plus brutales : le 
stalinisme. La forme capitaliste d'Etat 
s'y est imposée en fonction de l'inexis
tence d'une bourgeoisie privée, totale
ment expropriée au lendemain de la révo
lution.
Au nom même du "socialisme", les tê»

ches de la contre-révolution ont été ac
complies avec une ampleur sans précédent 
en passant par la liquidation des vieux 
bolcheviks et des forces révolutionnai
res, les procès de Moscou, l'élimination 
systématique de tous les "opposants", 
les camps de travail forcé, les déporta
tions massives de populations entières', 
le tribut énorme au carnage inter-impé
rialiste de la guerre mondiale et la 
main de fer la plus implacable sur le 
prolétariat pour l'atteler à l'oeuvre 
de "production nationale". Mais avec, 
comme ailleurs, la réapparition de la 
crise, les luttes ouvrières surgissent 
à nouveau et la forme de contrôle tota
litaire de l'appareil d'Etat, produit 
d'une période, n'est plus un instrument 
adéquat de la bourgeoisie pour y faire 
face efficacement. Celle-ci ne dispose 
en effet que d'une expérience : celle 
de la contre-révolution et ne peut avoir, 
face aux luttes ouvrières, qu'une fai
ble marge de manoeuvre dont la composan
te essentielle est la répression. La 
rigidité de l'appareil d'Etat, loin de 
manifester une force, indique toute la 
faiblesse et la fragilité du contrôle 
de la bourgeoisie.
En fait, elle ne lui permet qu'une 

alternative : soit céder immédiatement 
aux revendications pour prévenir l'ex
tension d'une grève et la faire cesser 
la plus rapidement possible quand elle 
éclate dans les centres industriels les 
plus importants, soit, dans le même but, 
employer la répression immédiate la 
plus féroce dans toutes les autres cir
constances. En se limitant à des exem
ples parmi les plus significatifs : 
d'un côté, à Kiev (3ème ville d'URSS), 
en 1973, alors que les ouvriers d'une 
usine de machines-outils s'étaient mis 
en grève à 11 h. du matin pour une aug
mentation de salaire, ua membre du 
comité central du PC d'Ukraine arrivait 
sur place à midi et à 3 h. de l'après- 
midi, les ouvriers étaient informés que 
leurs salaires allaient être augmentés 
et que la plupart des hauts administra
teurs de l'entreprise étaient limogés. 
Dans la plupart des cas semblables, une 
enquête est effectuée après la grève 
pour organiser la chasse aux meneurs, 
frappés de dures sanctions. Si des con
cessions rapides et momentanées ne par
viennent pas à arrêter la grève, elle 
est promptement et brutalement mêtée.

De l'autre côté, si la lutte ouvrière 
se manifeste dans une région plus excen
trée, aucune concession n'est envisar 
gée et la répression s'abat immédiate
ment comme en 1962 à Novocherkassk dans 
le Donbass quand,à la suite d'une com
pression de salaires, les ouvrières 
d'une usine textile se mirent en grève 
alors que les prix de la viande venaient 
d'être fortement augmentés, la totalité 
des usines de la ville suivit le mou
vement revendicatif; un comité de grève 
s'étendit très rapidement à l'échelon 
régional et le mouvement aboutit quasi
ment en insurrection de la population.
La police locale refusa de tirer sur 
les grévistes, la troupe elle-même ne 
respecta pas les ordres reçus et le 
gouvernement dut faire appel à la mili
ce du KGB. La région fut isolée du res
te du pays pendant plusieurs mois et 
des membres du comité central durent 
venir sur place pour faire redémarrer 
la production.

Cette absence de souplesse de l'appa

reil d'Etat ne peut, avec la détériora
tion de plus en plus grande des coftdi» 
tions matérielles d'existence des pro
létaires due à la crise, que siaintenir 
de plus en plus difficilement des illu
sions au sein de la classe ouvrière aus
si bien sur le caractère "socialiste" 
des rapports de production que sur les 
équipes dirigeantes actuellement en 
place.

les illusions
qui menacent le prolétariat

Ifalgré Ie poids énorme de l'appareil 
répressif pour encadrer et atomiser un 
des prolétariats les plus concentrés du 
modde et isoler ses luttes, le danger 
le plus grave qui menace les luttes ou
vrières est de les voir détournées par 
des illusions. Celles-ci peuvent essen
tiellement se présenter sous deux for
mes :
- les illusions "démocratiques" que 
tenteront de mettre en avant et d'entre
tenir des courants du style "opposition 
polonaise" qui, à travers "samizdats", 
manifestes,"chartes pour une nouvelle 
constitution" ou autres "comités de 
soutien aux travailleurs", proposent en 
toute simplicité des méthodes plus ef
ficaces pour gérerf1'économie et pour 
éviter de nouveaux soulèvements popu
laires'* : "Il est nécessaire de procéder 
à des changements essentiels ou du 
moins de les entreprendre. Dans le cas 
contraire, on ne pourra plus éviter une 
tragédie qui peut prendre la forme de 
révolte violente... Un système politi
que dépourvu d'un mécanisme d'adaptation 
continu, un système rigide qui détruit 
la critique, qui n'est pas souaiLs à un 
contrôle social, qui ne respecte pas 
les libertés critiques fondamentales,
un tel système n'est pas efficace".
C'est ainsi que s'exprimait il y a 
quelques mois Lipinsky, vieux cadre du 
parti et un des plus distingués repré*- 
sentant de cette "opposition polonai
se" soulevant l'enthousiasme des 
trotskystes qui s'extasient sur ce cou
rant qui "s'exprime sur des positions 
socialistes" et déclarent qu'enfin 
"1*ouvriérisme stalinien diviseur et 
caricatural est battu en brèche" ! (Rou
ge du 19/10). Sans vouloir présumer de 
l'avenir politique de cette frange de 
la bourgeoisie, sa fonction actuelle et 
future qui s'affirme si claireoient est 
de servir de rabatteurs au système 
existant. Ils n'offrent rien de positif 
pour le prolétariat, n'expriment aucun 
"pas en avant" mais assurent un moyen 
ultime de détournement des luttes et 
jouent pleinement dans le camp de la 
bourgeoisie le même rôle de défensemrs 
de l'Etat que l'ensemble de leur classe.
- l'exploitation d'une autre vieille 
arme de la bourgeoisie : le nationalis
me, à travers la multitude des minori
tés nationales en URSS. A l'intérieur 
de strictes limites définies par les 
impératifs de cohésion du bloc russe et 
le maintien des intérêts de ce bloc (le 
dépassement de ces limites ne pouvant
à l'extrême qu'entraîner un basculement 
dans l'autre camp impérialiste), la 
bourgeoisie a déjà su utiliser ces mou
vements comme moyen de défoulement et 
de détournement du mécontentement géné
ral et des luttes ouvrières en particu
lier comme en Lithuanie, en Lettonie et

(suite page 6)

REVOLUTION INTERNATIONALE est le 
groupe français du COURANT COMMUNISTE 
INTERNATIONAL.

Le C.C.I. se revendique des ap
ports successifs de la Ligue des Com
munistes, des 1ère, Ilème et Illème 
Internationales, des fractions de 
gauche qui se sont dégagées de cette 
dernière, en particulier des Gauches 
Allemande, Hollandaise et Italienne.

Leçons fondamentales de la lutte 
historique de la classe ouvrière, les 
positions principales de ce courant 
sont les suivantes :

Depuis la première guerre mon
diale, le capitalisme est un système 
social décadent qui n'a rien d'autre 
à offrir à la classe ouvrière et à 
l'humanité dans Son ensemble que des 
cycles de crises, guerres et recons
tructions. Son déclin historique ir
réversible pose à l'humanité une seu
le alternative : socialisme ou barba
rie.

La classe ouvrière est la seule 
classe capable de mener à bien la ré
volution communiste contre lé capita
lisme.

La lutte révolutionnaire dù~prolé
tariat conduit la classe ouvrière à une 
confrontation avec l'Etat capitaliste. 
En détruisant l'Etat capitaliste, elle 
devra constituer la dictature du prolé
tariat à l'échelle mondiale.

La forme que prendra cette dicta
ture est le pouvoir international des 
Conseils Ouvriers.

Le rôle de l'organisation de révo
lutionnaires n'est pas d"'organiser la 
classe ouvrière", ni de "prendre le 
pouvoir au nom des travailleurs" mais 
de participer activement à la générali
sation des luttes communistes et de la 
conscience révolutionnaire au sein de 
la classe ouvrière.

Le socialisme, mode de reproduc
tion sociale instauré par les Conseils 
Ouvriers ne signifie pas "l'autogestion 
ouvrière", ni les "nationalisations".Le 
socialisme exige l'abolition consciente 
par la classe ouvrière des rapports so
ciaux capitalistes basés sur la loi de 
la valeur, tels que le travail salarié, 
la production de marchandises,les fron
tières nationales-et exige la construc
tion d'une communauté humaine mondiale.

Les soi-disant "pays socialistes" 
(Russie,Bloc de l'Est,Chine,Cuba, etc.) 
sont une expression particulière de la 
tendance universelle au capitalisme 
d'Etat, lui-même expression du déclin 
du capitalisme. Il n'y a pas de "pays 
socialistes" dans le monde ; ces pays 
ne sont que des bastions capitalistes 
que le prolétariat mondial devra dé
truire, tout comme n'importe quel autre 
Etat capitaliste.

A notre époque, les syndicats sont 
partout des organes de l'ordre capita
liste au sein du prolétariat.

Toutes les formes de "fronts popu
laires", "fronts unis", "résistance an
tifasciste", comme la participation au 
parlement bourgeois sont des mystifica
tions réactionnaires et des moyens de 
désarmer la classe ouvrière. Le rôle 
spécifique de ces activités, c'est 
d'entraver le processus qui mène à 
l'autonomie de la classe ouvrière et 
donc à la révolution prolétarienne.

Les "luttes de libération nationa
le" sont des moments de la lutte à mort 
entre les puissances impérialistes pe
tites ou grandes pour acquérir un con

trôle sur le marché mondial. Le slo
gan de "soutien aux peuples en lutte" 
n'est, en fait, qu'un appel à défen
dre une puissance impérialiste contre 
une autre, sous un verbiage nationa
liste ou "socialiste".

NOTRE ACTIVITE

L'inévitable élaboration théori
que qu'exige la reprise de la lutte 
prolétarienne après 50 ans de creux 
quas i-ininterrompu.

L'intervention organisée, au ni
veau international, au sein des lut
tes en vue de contribuer au processus 
qui mène à l'auto-organisation et à 
l'action révolutionnaire de la classe 
ouvrière.


